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Chapitre préliminaire


Évolution historique





Section 1  Le contentieux administratif dévolu au seul Conseil d’État


 


Section 2  Les limites du système initial


 


Section 3  La mise en place de l’actuel ordre de juridictions administratives








1« La création et l’existence même de la juridiction administrative peuvent être saluées comme l’une des conquêtes les plus éminentes d’un État de droit ».


Ce constat de la Cour Européenne des Droits de l’Homme (dans une affaire « Kress c/ France », arrêt du 7 juin 2001, requête no 39594/98, point no 69) consacre l’opportunité de la mise en place d’une juridiction spécialisée en matière de litiges trouvant leur origine dans les actes émanant de l’administration.


Le Grand-Duché de Luxembourg connaissant comme les Pays-Bas ou la France d’un ordre juridictionnel spécialisé en matière administrative, celui-ci peut à juste titre se considérer comme étant concerné par la prise de position de la Cour Européenne des Droits de l’Homme.


 


2La création d’un ordre juridictionnel administratif complet, tel que caractérisé aujourd’hui en droit positif, s’est faite par étapes. L’historique dressé dans les paragraphes qui suivent se limitera volontairement à la période postérieure à l’acquisition de l’indépendance du Grand-Duché de Luxembourg sur base du Traité de Londres du 19 avril 1839.



Section 1


LE CONTENTIEUX ADMINISTRATIF DÉVOLU AU SEUL CONSEIL D’ÉTAT


3En 1839, sous l’influence du courant de doctrine prévalant en Belgique, l’autonomie du contentieux administratif par rapport au contentieux judiciaire n’est pas reconnue.


L’idée d’instituer un contentieux administratif autonome, dévolu à un organe spécialisé, a été développée par la deuxième Constitution luxembourgeoise du 27 novembre 1856 (article 78), dans les termes suivants :



« Il y aura, à côté du Gouvernement, un conseil appelé à délibérer sur les projets de loi et sur les amendements qui pourraient y être proposés, à régler les questions du contentieux administratif, et à donner son avis sur toutes autres questions qui lui seront déférées par le Grand-Duc ou par les lois. »





4Cette déclaration d’intention, inspirée de l’exemple néerlandais, a été mise en œuvre par l’ordonnance royale grand-ducale du 28 juin 1857 (à laquelle s’est substituée la loi du 16 janvier 1866 portant organisation du Conseil d’État), qui a donné à ce « conseil » le nom de « Conseil d’État ».


Le « Comité du Contentieux » du Conseil d’État s’est ainsi vu attribuer la prérogative d’exercer la plénitude de juridiction en matière administrative. Le règlement de procédure a été introduit par l’ordonnance royale grand-ducale du 24 avril 1858, à laquelle s’est substitué l’arrêté royal grand-ducal du 21 août 1866.


 


5Entre 1856 et 1939, le Conseil d’État a fonctionné sur base de la théorie dite de la « justice retenue », c’est-à-dire qu’il n’était pas investi d’un pouvoir propre de décision, dans le sens où il n’a pu élaborer que des projets de décisions, lesquelles étaient au final rendues par le chef d’État.


Cette pratique est restée en place jusqu’à l’entrée en vigueur de la loi du 20 juillet 1939, qui a conféré au Conseil d’État le pouvoir de « justice déléguée », c’est-à-dire de pouvoir rendre lui-même ses propres décisions.






Section 2


LES LIMITES DU SYSTÈME INITIAL


6Un mouvement de réflexion s’est manifesté au début des années 1980, dans le sens de l’instauration en contentieux administratif d’un double degré de juridiction.


C’est ainsi que fut déposé, le 18 décembre 1982, un projet de loi (numéro 2649 du rôle de la Chambre des Députés) sur le « Conseil du Contentieux Administratif », du nom qui devait être donné à ces nouveaux juges de première instance.


Ceux-ci devaient statuer comme juge du fond sur toutes les contestations dont les lois et règlements attribuaient à l’époque connaissance au Conseil d’État. Le rôle judiciaire de ce dernier était transformé en celui d’une juridiction chargée d’examiner des recours portant non pas sur le fond, mais sur des moyens de légalité.


 


7La nécessité de mettre en place un double degré de juridiction a pris une acuité d’autant plus grande que la Cour de Justice des Communautés Européennes, saisie d’une question préjudicielle émanant du directeur des Contributions Directes, a décidé que ce dernier n’était pas à considérer comme juridiction du premier degré au regard de l’article 177 du Traité de Rome du 25 mars 1957, devenu article 234 du Traité instituant la Communauté Européenne (arrêt « Pierre Corbiau c/ Administration des Contributions » du 30 mars 1993, affaire C 24/92, publiée au Recueil 1993 I-1277).


 


8La difficulté de généraliser la voie du recours en réformation, et plus généralement celle inhérente à la mise en place d’un ordre juridictionnel, ont fait que ce projet n’a pu voir le jour avant que n’ait été rendue la célèbre décision « Procola » de la Cour Européenne des Droits de l’Homme (arrêt du 28 septembre 1995, publié à la Pasicrisie, tome 29, pages 425 à 432).


La Cour de Strasbourg a été saisie par une association de producteurs laitiers contestant les modalités de mise en œuvre de la Politique Agricole Commune (détermination de quotas laitiers) à leur encontre, et arguant de ce que quatre des cinq membres du Comité du Contentieux avaient directement participé à l’avis donné au gouvernement dans le cadre de l’élaboration de la réglementation attaquée.


La Cour Européenne des Droits de l’Homme a considéré qu’en l’espèce il y avait manquement à l’exigence d’impartialité par le Conseil d’État, et que dans ces conditions, l’article 6 I de la Convention Européenne des Droits de l’Homme avait été violé, avec comme motivation les points suivants :



« 44. – Le seul point à trancher est celui de savoir si ledit organe remplissait les exigences d’impartialité requises par l’article 6 de la Convention, compte tenu du fait que quatre de ses cinq membres ont eu à se prononcer sur la légalité d’un règlement qu’ils avaient examiné auparavant dans le cadre de leur mission de caractère consultatif. »


« 45. – La Cour constate qu’il y a eu confusion, dans le chef de quatre conseillers d’État de fonctions consultatives et de fonctions juridictionnelles. Dans le cadre d’une institution telle que le Conseil d’État luxembourgeois, le seul fait que certaines personnes exercent successivement, à propos des mêmes décisions, les deux types de fonctions, est de nature à mettre en cause l’impartialité structurelle de ladite institution. En l’espèce, Procola a pu légitimement craindre que les membres du comité du contentieux ne se sentissent liés par l’avis donné précédemment. Ce simple doute, aussi peu justifié soit-il, suffit à altérer l’impartialité du tribunal en question, ce qui dispense la Cour d’examiner les autres aspects du grief. »





9Le manque d’impartialité retenu à l’encontre du Conseil d’État a amené le législateur luxembourgeois à procéder à une stricte distinction organique entre les membres du Conseil d’État appelés à conseiller le gouvernement et ceux, membres du Comité du Contentieux, à connaître des affaires de contentieux administratifs (loi du 27 octobre 1995 portant modification de la loi modifiée du 8 février 1961, Mémorial A 1995, page 2060).






Section 3


LA MISE EN PLACE DE L’ACTUEL ORDRE DE JURIDICTIONS ADMINISTRATIVES


10Le Conseil d’État n’assure plus, depuis le 1er janvier 1997, que la fonction de conseiller du gouvernement (loi de réforme du 12 juillet 1996, Mémorial A 1996, page 1319). Le règlement intérieur prend la forme d’un règlement grand-ducal du 2 décembre 2008, publié au Mémorial A 2008 No 181, pages 2445 à 2450.


De leur côté, le tribunal administratif et la Cour administrative ont été institués par la loi du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif (Mémorial A 1996, page 2261).


Ces deux juridictions sont entrées en fonction le 1er janvier 1997.


 


11L’existence et la mission des juridictions administratives ont été scellées sur un plan constitutionnel par la loi de révision constitutionnelle du 12 juillet 1996 (Mémorial A 1996 page 1318).


Ainsi, chacun des deux ordres de juridiction est reconnu par la Constitution révisée du 17 octobre 1868 (article 95 pour les juridictions de l’ordre judiciaire, article 95 bis pour les juridictions de l’ordre administratif).


L’article 95 bis de la Constitution est rédigé comme suit :



« (1) Le contentieux administratif est du ressort du tribunal administratif et de la Cour administrative. Ces juridictions connaissent du contentieux fiscal dans les cas et sous les conditions à déterminer par la loi.


(2) La loi peut créer d’autres juridictions administratives.


(3) La Cour administrative constitue la juridiction suprême de l’ordre administratif.


(4) Les attributions et l’organisation des juridictions administratives sont réglées par la loi.


(5) Les magistrats de la Cour administrative et du tribunal administratif sont nommés par le Grand-duc. La nomination des membres de la Cour administrative ainsi que des président et vice-présidents du tribunal administratif se fait, sauf en ce qui concerne les premières nominations, sur avis de la Cour administrative.


(6) Les dispositions des articles 91, 92 et 93 sont applicables aux membres de la Cour administrative et du tribunal administratif. »





12D’un point de vue procédural, l’arrêté royal grand-ducal du 21 août 1866 a été maintenu par la loi du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif jusqu’à l’entrée en vigueur du nouveau règlement de procédure, qui a pris forme par la loi du 21 juin 1999 portant règlement de procédure devant les juridictions administratives (Mémorial 1999 A no 98 pages 1892 à 1900).


Cette procédure est d’application depuis le jour de la rentrée de l’année judiciaire 1999, à savoir le 16 septembre 1999 (article 69 de la loi du 21 juin 1999).


 


13Le jeune âge des juridictions administratives rend nécessaire la mention de deux règles de droit transitoire.


La première de ces règles a trait aux recours contre les actes administratifs à caractère réglementaire.


Si la loi du 7 novembre 1996 a innové en ouvrant, à compter du 1er janvier 1997, le droit de former un recours en annulation à l’encontre de tout acte à caractère réglementaire, ce droit devait initialement être exercé en première et dernière instance devant la Cour administrative (article 7 (1) initial).


Le règlement de procédure instauré par la loi précitée du 21 juin 1999 a parachevé cette innovation en lui conférant le double degré de juridiction. De la sorte, le recours est à intenter, comme pour tous les autres actes administratifs, devant le tribunal administratif, avec possibilité d’appel devant la Cour administrative.


La seconde règle ne concerne, eu égard à ce qui vient d’être précisé dans les deux paragraphes précédents, que les seuls recours contre les actes administratifs individuels.


Alors que l’ancien règlement de procédure de 1866, maintenu à titre transitoire jusqu’au 16 septembre 1999, ne connaissait par définition pas du recours en appel, il a été nécessaire d’intégrer directement dans le texte de la loi du 7 novembre 1996 ladite voie de recours (article 99 de la loi du 7 novembre 1996).


C’est ainsi que le double degré de juridiction en matière de contentieux administratif a été rendu effectif dès le 1er janvier 1997.


 


13aUn très important projet de loi, déposé au No 6563 du rôle de la Chambre des Députés le 11 avril 2013, a pour objet de modifier substantiellement le corps de la loi modifiée du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif et, plus encore, la loi modifiée du 21 juin 1999 portant règlement de procédure devant les juridictions administratives.


Bien que le Conseil d’État n’ait, au jour de la mise sous presse du présent ouvrage, pas eu l’occasion de rendre un avis à ce sujet, force est de constater que les points appelés à être modifiés sont fondamentaux, comme touchant :



	• aux prérogatives élargies données au juge administratif statuant comme juge de l’annulation :



	(1) L’article 2 [de la loi du 7 novembre 1996] est prévu être complété par un paragraphe 5 ayant la teneur suivante :



	« Le juge peut, en lieu et place de l’annulation, ordonner à l’autorité concernée de corriger ou de faire corriger le vice constaté, moyennant prise d’une nouvelle décision administrative, dans le délai qu’il détermine, à moins qu’une partie au litige ne puisse être lésée de manière disproportionnée. Il reste saisi du litige et il peut connaître, dans la même instance, de la nouvelle décision administrative. »



	(2) L’article 2 [de la loi du 7 novembre 1996] est prévu être complété par un paragraphe 6 ayant la teneur suivante :



	« Si le tribunal l’estime nécessaire, il indique ceux des effets de la décision annulée qui doivent être considérés comme définitifs ou maintenus provisoirement pour le délai qu’il détermine. »



	(4) L’article 7, paragraphe 3 [de la loi du 7 novembre 1996] est prévu être complété par le texte suivant :



	« Si le tribunal l’estime nécessaire, il indique ceux des effets des dispositions annulées qui doivent être considérés comme définitifs ou maintenus provisoirement pour le délai qu’il détermine. »



	• à la mise en place d’un délai maximal endéans lequel le tribunal administratif, respectivement la Cour administrative, doivent prononcer leur décisions.



	L’article 61, respectivement l’article 14, sont complété par un alinéa final libellé comme suit :



	« Sauf dans les matières dans lesquelles la loi prévoit un délai plus court, le jugement / l’arrêt est rendu au plus tard dans les deux mois à partir de la date de la prise en délibéré de l’affaire. Si ce délai ne peut pas être respecté, la formation de jugement informe les parties des motifs du retard. Copie de cette information est transmise au président du tribunal administratif et à la Cour administrative / au ministre de la Justice. »



	• à certaines précisions d’ordre procédural, comme l’obligation de transmettre les pièces dès la constitution de l’avocat à la Cour adverse, comme le calcul des délais pour prendre un mémoire en cas de pluralité de parties.






S’il est trop tôt dans le cadre de la procédure législative de prétendre que l’intégralité des projets émanant du Gouvernement feront partie intégrante du droit positif, l’existence même de ce projet de loi et l’adaptation de la procédure qu’il entraîne avec les nouveaux moyens de transmission et de communication méritent d’être salués et suivis.


















Chapitre 1er


De l’organisation des juridictions administratives





Section 1  Le tribunal administratif


 


Section 2  La Cour administrative


 


Section 3  Les autres juridictions administratives








14La Constitution du 17 octobre 1868, prise en son article 95bis inséré par la loi de révision constitutionnelle du 12 juillet 1996, trace les grands traits de l’organisation de l’ordre de juridiction administrative.


C’est ainsi qu’elle précise en son point (1) que le contentieux administratif est dévolu à un ordre de deux juridictions, le tribunal administratif et la Cour administrative, et ajoute en son point (3) que « la Cour administrative constitue la juridiction suprême de l’ordre administratif ».


 


15C’est naturellement au législateur qu’a été confié le soin de régler l’organisation des juridictions administratives (article 95bis (4) de la Constitution), intervention matérialisée par l’adoption de la loi du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif.


Ce texte constitue un véritable pendant en matière de contentieux administratif à ce que représente en droit judiciaire privé la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisation judiciaire. Il ne sera donc pas surprenant de trouver dans les lignes du présent chapitre des mentions ayant trait aux similitudes ou différences essentielles entre les deux textes.


 


16Une présentation logique de la matière nous amène à consacrer nos premiers développements au juge de première instance qu’est le tribunal administratif (section 1), avant de nous pencher sur le juge d’appel qu’est la Cour administrative (section 2), pour terminer sur quelques précisions sur le concept des « autres juridictions administratives » des articles 5 et 6 de la loi du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif (section 3).


Auparavant, il convient de préciser que l’ordre de juridiction administrative ne connaît d’aucun juge de cassation, pas plus dans le Conseil d’État, qui, nous l’avons vu plus haut, a perdu toute attribution juridictionnelle, que dans la Cour de cassation, qui prononce l’irrecevabilité de tout pourvoi formé à l’encontre d’un arrêt de la Cour administrative. (arrêt no 34/04 du 27 mai 2004 de la Cour de cassation, no 2079 du registre)



Section 1


LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF


17Le tribunal administratif est le juge de première instance en matière de contentieux administratif, appelé à statuer sur les recours formés tant à l’encontre des décisions administratives individuelles qu’à l’encontre des « actes administratifs à caractère réglementaire » de l’article 7 de la loi modifiée du 7 novembre 1996 (ce qui est, on l’a vu, une innovation majeure apportée par la loi du 21 juin 1999 portant règlement de procédure devant les juridictions administratives).


18Le tribunal administratif comprend trois chambres, étant entendu que les audiences sont tenues au nombre de trois membres.


Il n’existe pas en contentieux administratif d’hypothèse comparable à celle prévue à l’article 227 du Nouveau Code de Procédure Civile, permettant à un des membres de la formation de jugement devant le tribunal d’arrondissement (le juge de la mise en état) de prendre seul en charge les audiences de plaidoiries. Cette solution se justifie dans la mesure où la procédure administrative contentieuse ne connaît pas de la mise en état, propre à la procédure civile.


Par contre, dans les affaires de sursis à exécution et de mesures provisoires, fondées respectivement sur les articles 11 et 12 de la loi du 21 juin 1999 portant règlement de procédure devant les juridictions administratives, le président du tribunal administratif ou le magistrat qu’il délègue siège seul et procède par ordonnance.


 


19Depuis une loi du 28 mai 2011, onze magistrats sont affectés au tribunal administratif : un président, un premier vice-président, deux vice-présidents, trois premiers juges et quatre juges. Ils sont secondés par neuf suppléants. La nomination du président et des deux vice-présidents se fait sur avis de la Cour administrative, ce qui marque à ce niveau aussi la proéminence de la Cour administrative.


Les conditions de nomination sont identiques à celles posées pour devenir juge au tribunal d’arrondissement, à savoir que l’âge requis pour pouvoir être nommé juge administratif est de vingt-cinq ans.


Une loi du 7 juin 2012 prévoit que les magistrats du tribunal administratif doivent avoir accompli un service comme attaché de justice conformément aux dispositions de la loi sur les attachés de justice.


En vertu de l’article 73 de cette loi, le premier vice-président, les vice-présidents, les premiers juges et les juges sont, en cas d’absence, d’empêchement ou de vacance de poste, remplacés par un autre membre effectif du tribunal administratif.


En cas d’absence, d’empêchement ou de vacance de poste, un attaché de justice peut être délégué, dans les conditions déterminées par la loi sur les attachés de justice, pour remplacer un des membres effectifs visés à l’alinéa qui précède.


À défaut de membre effectif et d’attaché de justice, un membre suppléant du tribunal administratif procède au remplacement. »


Les juges suppléants ne peuvent par contre pas être, comme auprès du tribunal d’arrondissement, des membres du Barreau (avocats à la Cour), mais il doit s’agir de magistrats en exercice auprès d’une juridiction de l’ordre judiciaire.


Comme les magistrats de l’ordre judiciaire, les juges du tribunal administratif bénéficient de l’inamovibilité. Du point de vue du droit disciplinaire, les peines encourues sont identiques à celles applicables aux magistrats de l’ordre judiciaire, sachant que la compétence laissée au président du tribunal administratif est limitée aux simples avertissements (l’ensemble des autres sanctions – réprimande, amende, exclusion temporaire, mise à la retraite, révocation – étant du ressort de la Cour administrative, siégeant en chambre du conseil, sur réquisition du ministre de la Justice, en vertu de l’article 79 de la loi modifiée du 7 novembre 1966 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif).






Section 2


LA COUR ADMINISTRATIVE


20La Cour administrative est le juge d’appel des décisions rendues par le tribunal administratif (articles 2 (3) et 3 (2) de la loi modifiée du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif). Elle a vocation à statuer sur toute décision émanant du tribunal administratif, étant entendu que le concept de décision en premier et en dernier ressort est totalement étranger au contentieux administratif.


Elle est aussi juge d’appel des décisions rendues par les « autres juridictions administratives », concept sur lequel nous reviendrons dans la section 3, et référencées dans les articles 5 et 6 de la loi modifiée du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif.


Dans le cadre des conflits entre le Gouvernement et la Chambre des comptes, l’article 9 de la loi modifiée du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre a instauré une procédure spécifique qui est conçue comme suit :



Art. 9. Si l’ordonnateur trouve les observations de la Chambre des comptes mal fondées, il les défère au Gouvernement en conseil.


Si la Chambre des comptes persiste, contrairement à l’opinion du Gouvernement, la question est déférée à la Cour administrative qui y statue définitivement et à la décision de laquelle l’ordonnateur et la Chambre des comptes doivent se conformer.


La Chambre des comptes obtient communication des mémoires. Elle soumet ses observations éventuelles à la Cour administrative au plus tard dans le délai de quinze jours.





21Le caractère de juridiction suprême de l’ordre administratif est particulièrement marqué à la lecture de l’article 65 de la loi du 7 novembre 1996, lequel énonce que « la Cour administrative a droit de surveillance sur le tribunal administratif », qu’« elle doit notamment veiller au bon fonctionnement du service dans cette juridiction » et qu’elle dispose pour ce faire d’un droit d’enquête.


 


22La Cour administrative est une juridiction à chambre unique, étant entendu que les audiences sont tenues au nombre de trois membres.


Cinq magistrats sont affectés à la Cour administrative. Ils sont secondés par cinq suppléants.


Les conditions de nomination sont identiques à celles posées pour devenir juge à la Cour supérieure de justice, à savoir que l’âge requis pour pouvoir être nommé conseiller est de trente ans. Par contre, elles sont simplifiées pour ce qui est du président et du vice-président, puisque aucune majoration de l’âge minimum n’est fixée, alors que dans l’ordre judiciaire, l’âge minimal pour de telles fonctions est de trente cinq ans.


Comme les magistrats de l’ordre judiciaire, les juges de la Cour administrative bénéficient de l’inamovibilité. Du point de vue du droit disciplinaire, les peines encourues sont identiques à celles applicables aux magistrats de l’ordre judiciaire.






Section 3


LES AUTRES JURIDICTIONS ADMINISTRATIVES


23« L’administration luxembourgeoise comporte en son sein des organes qui sont considérés comme ayant le pouvoir de rendre des jugements, et qui donc constituent de véritables juridictions administratives.


La caractéristique de ces organes est que les décisions qu’ils prennent sont considérées comme des décisions judiciaires, et que donc les recours formés à l’encontre des dites décisions ne sont pas à porter devant le tribunal administratif, mais directement devant la Cour administrative comme juge d’appel. »


Cet héritage du passé a été textuellement repris dans la loi du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif en ses articles 5 et 6. Toutefois, aucune définition n’est donnée par le législateur.


 


24Pour caractériser globalement ce concept, il convient en premier lieu de se référer à la jurisprudence constante de la Cour de Justice des Communautés Européennes qui, sur base du droit de question préjudicielle de l’article 234 du Traité instituant la Communauté Européenne (anciennement article 177 du Traité de Rome du 25 mars 1957), a décidé :


« pour apprécier si un organisme de renvoi possède le caractère d’une juridiction au sens de l’article 234 CE, question qui relève uniquement du droit communautaire, la Cour tient compte d’un ensemble d’éléments, tels l’origine légale de l’organe, sa permanence, le caractère obligatoire de sa juridiction, la nature contradictoire de la procédure, l’application, par l’organe, des règles de droit, ainsi que son indépendance. » (arrêt « François De Coster c/ Collège des bourgmestre et échevins de Watermael-Boitsfort » rendu le 29 novembre 2001, affaire no C-17/00, point 10)


 


25Pour donner un contenu précis à ce concept dans l’ordonnancement juridique et administratif luxembourgeois, il convient de se référer aux développements qui suivent.


 


26La loi du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif contient elle-même quelques préceptes en la matière.


Elle reconnaît implicitement (article 9) au Conseil de Gouvernement le statut d’une « autre juridiction administrative » quand celui-ci statue sur des contestations administratives. Directement inspiré du système de la « justice retenue », cette hypothèse s’applique aux décisions que peut prendre le Conseil de gouvernement en matière de comptabilité publique quand celui-ci est saisi par un ordonnateur en vue d’aller à l’encontre d’une décision de la Cour des comptes.


A contrario, elle retire au directeur de l’Administration des Contributions Directes la qualité de « autre juridiction administrative » (article 8 (3)), permettant en pratique d’obtenir un double degré de juridiction à l’encontre des décisions de ladite autorité.


 


27Au-delà du strict cadre de la loi du 7 novembre 1996, référence doit être faite aux textes législatifs qui suivent.


 


27aLa loi communale du 13 décembre 1988 prévoit en ses articles 103 à 107 que les conflits entre les communes et le ministre de l’Intérieur sur une question relevant de la tutelle administrative de ce dernier sont directement portés devant la Cour administrative.


L’aménagement d’un tel recours confère au ministre de l’Intérieur la position d’une « autre juridiction administrative ».


Ce régime particulier repose sur le postulat selon lequel le Gouvernement est juridiction administrative du premier degré lorsqu’il est chargé de statuer sur des contestations qui s’élèvent entre personnes de droit public.


 


27bSi la Commission des Pensions de fonctionnaires de l’État, régie par la loi modifiée du 26 mai 1954 réglant les pensions des fonctionnaires de l’État, a sous l’empire du contentieux administratif dévolu au Conseil d’État pu être considéré comme une véritable juridiction administrative, il n’en reste pas moins que depuis la mise en place des nouvelles juridictions administratives, la question est à nouveau posée.


Seule une réponse est à ce jour fournie par le tribunal administratif (jugement no 9662 « Geyer-Felten c/ Commission des Pensions, en présence de l’Entreprise des Postes et Télécommunications » du 23 juillet 1997 du tribunal administratif), dans le sens où la Commission des Pensions de fonctionnaires de l’État ne constituerait pas une « autre juridiction administrative », et où les recours formés à l’encontre des décisions d’une telle entité sont à porter de ce fait devant le tribunal administratif. Il y a lieu de préciser dans ce contexte que dans une affaire « Ville de Luxembourg c/ Commission spéciale des pensions », No 19855C, ayant donné lieu à un arrêt du 21 février 2006 de la Cour administrative, cette dernière a elle aussi retenu que :



« À défaut de disposition légale expresse et formelle érigeant la Commission spéciale des pensions en juridiction administrative, ses décisions ne sont pas à considérer comme émanant d’une juridiction de premier degré au sens de l’article 5 alinéa 1er de la loi modifiée du 7 novembre 1996 portant création des juridictions administratives, mais sont des décisions administratives pré-contentieuses, susceptibles en tant que telles d’un recours devant le tribunal administratif. »





27cDe son côté, le directeur de l’Inspection du Travail et des Mines dispose d’un pouvoir de décision en matière de contentieux ayant trait à la représentation des salariés dans les sociétés anonymes, d’une part, et de contentieux électoral dans le cadre de la désignation des délégués du personnel, d’autre part, et ce sur base, respectivement, de l’article L. 427-2 (2) du Code du travail et de l’article L. 417-3 (1) du même Code.


La loi prévoit textuellement à cette occasion que les contestations portées à l’encontre des décisions du directeur de l’Inspection du Travail et des Mines sont à porter devant la Cour administrative, faisant implicitement du directeur de l’Inspection du Travail et des Mines une « autre juridiction administrative » au sens des articles 5 et 6 de la loi modifiée du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif.


Il y a lieu de rappeler que les anciens textes (article 37 (2) de la loi du 6 mai 1974 instituant les comités mixtes d’entreprise pour l’actuel article L. 427-2 (2) du Code du travail, et article 40 (1) de la loi du 18 mai 1979 portant réforme des délégations du personnel pour l’actuel article L. 417-3 (1) du même Code) faisaient mention d’un recours direct devant le Conseil d’État, comité du contentieux, statuant comme juge d’appel et au fond.


Mais la jurisprudence avait assez vite dégagé que suite à l’entrée en vigueur des actuelles juridictions administratives, les recours contre les décisions du directeur de l’Inspection du Travail et des Mines étaient à former devant le tribunal administratif.


Il s’agit de trois arrêts de la Cour administrative, tous rendus en 2004 : le 6 mai 2004 (no 17821C du rôle), pour ce qui est des comités mixtes, les 12 février 2004 (no 17476C du rôle) et 26 octobre 2004 (no 18596C du rôle), pour ce qui est du contentieux des élections de délégations du personnel.


Bien que ces décisions appartiennent au passé, la solution, qui consiste à devoir saisir en premier lieu le tribunal administratif pour pouvoir bénéficier d’un réel double degré de juridiction, a été reprise tout récemment (arrêt « Clearstream » No 24148C du 20 mars 2008 de la Cour administrative).


Les juges de la Cour se sont fondés sur un texte inséré dans le Code du travail, postérieurement à l’entrée en vigueur de ce dernier pour déclarer qu’il y avait eu abrogation implicite des articles L. 427-2 (2) et L. 417-3 (1).


Ce texte, issu de la loi du 21 décembre 2007 portant réforme de l’Inspection du Travail et des Mines, publiée au Mémorial A 2007 No 249 du 31 décembre 2007, pages 4584 et suivantes, est l’article L. 614-14, libellé comme suit :



« Toutes les décisions administratives prises sur base des dispositions [des articles L. 611-1 à L. 614-5 du Code du travail] sont soumises au recours en réformation visé à l’article 3 de la loi modifiée du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif. »





Il est aujourd’hui clair que les décisions du directeur de l’Inspecteur du Travail et des Mines ne sauraient se voir revêtir du qualificatif d’« autre juridiction administrative » au sens des articles 5 et 6 de la loi modifiée du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif.


 


28La tendance est donc de réserver le statut d’« autres juridictions administratives » aux seuls organismes dont le statut législatif permet de retenir sans aucun doute une telle qualification.


 


28aEst désormais adossée à la sphère des juridictions administratives l’autorité administrative indépendante qu’est le Conseil de la concurrence, tel que régi désormais par la loi du 23 octobre 2011 relative à la concurrence.


Force est de constater que celui-ci dispose en effet d’un pouvoir d’enquête (article 14), d’un pouvoir de sanction (articles 20 et 22) et que ses décisions prises en formation collégiale sont attaquables sur base d’un recours en réformation devant les juridictions administratives (article 28).


















Chapitre 2


La compétence des juridictions de l’ordre administratif





Section 1  La répartition des compétences entre les juridictions de l’ordre administratif et de l’ordre judiciaire


 


Sous-section 1.  Le contrôle par voie d’action


 


Sous-section 2.  Le contrôle par voie d’exception


 


Section 2  La compétence d’attribution du juge administratif








29La question de la compétence, qui fait partie intégrante de la recevabilité en la pure forme, est la première question qu’un juge doit se poser. Il n’examinera le bien-fondé du recours dont il est saisi qu’après avoir donné à la précédente une réponse positive.


 


30La compétence se détermine à un double niveau. Les juridictions de l’ordre administratif vont en effet vérifier tout à la fois que l’enjeu du litige dont elles ont à traiter relève bien de leur champ de compétence, et n’empiète pas sur la compétence des juridictions de l’ordre judiciaire, et doivent être placées dans le contexte général du pouvoir judiciaire luxembourgeois tel que défini par le Chapitre VI de la Constitution du 17 octobre 1868 (section 1). Ensuite, elles contrôleront si elles sont bien compétentes « rationae materiae » (section 2), c’est-à-dire si elles ont bien à statuer sur un acte administratif.


 


31Il convient avant tout développement de faire remarquer que les règles de compétence sont d’ordre public, et que de ce fait les parties à une instance judiciaire ne sauraient y déroger.


Ce caractère d’ordre public a été largement reconnu en jurisprudence, dont il convient de faire ressortir l’arrêt no 16634C du 18 novembre 2003 de la Cour administrative. Cette décision statue en effet sur le caractère d’ordre public des règles de compétence, en ce y compris lorsque celles-ci ont trait à la répartition des compétences entre les juridictions de l’ordre administratif et les juridictions de l’ordre judiciaire.



Section 1


LA RÉPARTITION DES COMPÉTENCES ENTRE LES JURIDICTIONS DE L’ORDRE ADMINISTRATIF ET DE L’ORDRE JUDICIAIRE


32La répartition des compétences soulève deux catégories de remarques : la répartition des compétences entre juge administratif et juge judiciaire suite au développement du contrôle novateur de la légalité d’une décision administrative par voie d’action (sous-section 1) et le partage du contrôle traditionnel de la légalité d’une décision administrative par voie d’exception (sous-section 2)



Sous-section 1 – Le contrôle par voie d’action


33Il s’agit de la forme de contrôle qui nécessite un certain nombre de développements, alors que c’est celle-ci qui établit la compétence des juridictions de l’ordre administratif et la délimitation de ces dernières par rapport aux juridictions de l’ordre judiciaire.



§ 1 – Principes fondamentaux


34À partir du moment où coexistent deux ordres de juridictions, il y a lieu d’examiner quelle est la répartition des compétences entre celles-ci.


La clef de répartition entre les juridictions de l’ordre judiciaire et les juridictions de l’ordre administratif repose sur l’article 84 de la Constitution :


« Les contestations qui ont pour objet des droits civils sont exclusivement du ressort des tribunaux ».


Le caractère apparemment laconique de la formule employée ne doit pas tromper : sont visées par « tribunaux » les seules juridictions de l’ordre judiciaire. S’il est vrai qu’aujourd’hui, il existe un tribunal administratif et une Cour administrative, à l’époque de la rédaction de la Constitution, en 1868, il n’y avait à côté des juridictions de l’ordre judiciaire que le seul Conseil d’État.


 


35Il découle de cet article 84 de la Constitution le principe fondamental de contentieux administratif selon lequel la répartition des compétences entre les juridictions judiciaires et les juridictions administratives s’opère, non en fonction des sujets de droit – personnes privées ou autorités administratives – mais en fonction de l’objet du droit qui engendre une contestation portée devant le juge.


 


36Aux juridictions de l’ordre judiciaire sont attribuées les litiges de droit privé, c’est-à-dire les droits patrimoniaux et extra-patrimoniaux relatifs à la personne des justiciables, aux rapports privés des justiciables entre eux, et aux rapports des justiciables avec les choses.


Aux juridictions de l’ordre administratif sont dévolus les litiges administratifs, reposant sur la contestation de la conformité d’un acte administratif au regard de l’ordre juridique luxembourgeois et international.


Les personnes morales de droit public, y compris l’État du Grand-Duché, ne connaissent donc nullement d’un ordre de juridiction qui leur est propre, comme cela peut être le cas, par exemple, en droit administratif français : si celles-ci sont impliquées dans un litige de responsabilité aquilienne ou de droit contractuel, elles devront s’adresser, comme tout particulier personne physique ou personne morale, aux juridictions de l’ordre judiciaire.


La jurisprudence a eu à de maintes reprises l’occasion de rappeler l’existence de ce principe fondamental. Pour volontairement se limiter à la jurisprudence rendue par la Cour administrative, référence sera faite à l’arrêt no 16634C du 18 novembre 2003 qui a retenu ce qui suit :



« C’est à juste titre que les premiers juges ont souligné que le contentieux fiscal dévolu aux juridictions de l’ordre administratif ne comprend pas les actes posés dans le cadre de la phase du recouvrement de l’impôt alors que l’exécution forcée par le receveur du montant ainsi liquidé ne peut être contrôlée que par le juge civil, tant en ce qui concerne les conditions générales qu’en ce qui concerne les conditions particulières de la sommation à tiers détenteur.





C’est partant à bon droit que le tribunal administratif s’est déclaré incompétent ratione materiae pour connaître du recours en tant que dirigé contre la sommation à tiers détenteur du 15 novembre 2002. »


 


37Sur la question de savoir comment doivent être tranchés les éventuels conflits de compétence entre juridictions de l’ordre judiciaire et juridictions de l’ordre administratif, il convient de constater que l’invitation faite par la Constitution (en son article 95 in fine) au législateur à intervenir à cette fin n’a été suivie d’aucun effet.


Au-delà du fait que cette question est restée, pour l’instant, purement théorique, force est de faire application du texte de l’article 40 de la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisation judiciaire qui, s’il est antérieur à la loi constitutionnelle du 12 juillet 1996 à l’origine de l’article 95 in fine de la Constitution susvisé, n’en reste pas moins de nature à donner une solution à un éventuel cas de conflit d’ordres de juridictions en la matière.


C’est donc à l’assemblée générale de la Cour Supérieure de Justice qu’il reviendrait de résoudre un conflit d’ordres de juridictions.


Alors qu’aucune règle procédurale n’est prévue en la matière, l’assemblée générale de la Cour Supérieure de Justice devrait être saisie par exploit d’assignation formé par la partie qui conteste la compétence de la juridiction saisie, le cas échéant, en cas de mesure préventive à toute introduction d’instance, par la partie qui soulève la question du conflit.






§ 2 – Mise en œuvre pratique


38La mise en œuvre des principes susvisés appartient en premier lieu à la loi, dont il convient de reconnaître qu’il lui est possible d’aménager celui-ci, voire de déroger à celui-ci.


La Cour administrative (arrêts du 17 février 2000, no 11493C à 11497C « Thilmann, Penning, Dupont, Emmer et Pinsch c/ Ministre de l’Éducation Nationale et de la Formation Professionnelle ») a décidé à ce sujet que :



« S’il peut être admis que la juridiction administrative est incompétente en principe pour se prononcer sur l’existence ou l’étendue d’un droit subjectif, tel n’est pourtant pas le cas en présence d’un texte spécial lui accordant compétence en la matière ;


Il convient de suivre le raisonnement du tribunal administratif en ce qu’il a déclaré applicable à la matière l’article 11 de la loi du 27 janvier 1972 fixant le régime des employés de l’État qui confère un recours en pleine juridiction pour les contestations résultant notamment du contrat d’emploi et de la rémunération. »





Bien sûr, la jurisprudence a fait son œuvre d’application du texte de la Constitution, respectivement des textes légaux en la matière.



A) Droit des biens


39Les rapports de droit réel entre un justiciable et les choses qui l’environnent constituent par essence même des droits « civils », dont le contentieux est dévolu par nature aux juridictions de l’ordre judiciaire.


Application en ce sens en a été faite tant pour ce qui est du droit de propriété (jugement no 15115 « Ministre de l’Environnement, en présence du Syndicat des Eaux du Barrage d’Esch-sur-Sûre » du 26 mars 2003 du tribunal administratif) que pour ce qui est des servitudes de l’article 662 du Code civil (jugement no 13063 et 13064 « commune de Bissen » du 12 juin 2002 du tribunal administratif).


La Cour administrative a décidé par ailleurs ce qui suit dans un arrêt du 23 septembre 2004, No 17704C, Adm. com. de Lorentweiler c/ Wagner :



« S’il est vrai, comme l’ont relevé les premiers juges, que le bourgmestre a également pour compétence de faire respecter les servitudes d’utilité publique, il n’en est pas de même des servitudes instituées dans l’intérêt strictement privé, telles que celles prévues par l’article 678 du code civil. En effet, les servitudes de vue droite réglementées par l’article 678 du code civil n’ont pas pour objet des règles de police, ni même pour objet l’utilité publique ou communale, mais elles concernent exclusivement l’intérêt des particuliers et constituent comme telles des servitudes d’intérêt privé.


Il s’ensuit que l’article 678 du code civil ne saurait pas être invoqué par le bourgmestre d’une commune comme motif de refus de délivrance d’une autorisation de construire et le respect de cette disposition légale peut seulement être assuré, en cas de litige, par les juridictions civiles. Partant, indépendamment de la question de savoir si l’aménagement litigieux rentre dans le champ d’application de l’article 678 du code civil, le motif tiré de la violation de ladite disposition légale ne saurait justifier le refus de délivrance de l’autorisation de construire sollicitée par Wagner. »





40Les interventions du législateur en la matière sont conformes à cette tendance, puisque, en matière de droit de l’expropriation, hors le contentieux – administratif – de la déclaration de l’utilité publique, la loi modifiée du 15 mars 1979 relative à l’expropriation d’utilité publique prévoit que c’est le juge judiciaire qui est appelé à intervenir pour résoudre tout litige.


Plus récemment, le juge judiciaire a encore été désigné en droit de l’immobilier, dans le cadre de la nouvelle réglementation sur l’aménagement communal et le développement urbain (loi modifiée du 19 juillet 2004), comme compétent pour connaître de l’indemnisation des servitudes résultant d’un plan d’aménagement général (article 22 alinéa 3) et de la question de la cession des fonds réservés à des aménagements publics (article 34 (3) alinéa 2).


 


41Forme particulière de bien, destinés à la valorisation de l’exploitation agricole, les quotas laitiers, bien connus en contentieux administratif pour être à l’origine du prononcé de l’arrêt « Procola » du 28 septembre 1995 de la Cour Européenne des Droits de l’Homme, se voient réserver un traitement particulier.


Il est en effet de jurisprudence établie (jugement no 9600 « Wahl c/ Ministre de l’Agriculture, en présence de Wahl » du 18 février 1998 du tribunal administratif, traitant comme l’arrêt « Procola » d’attribution de quotas laitiers) que :



« S’il est vrai que la décision ministérielle d’attribuer des quotas laitiers a des effets patrimoniaux, elle n’a pas pour objet un droit subjectif d’ordre privé régi par les règles du droit civil. En revanche, émanant d’une personne morale de droit public ayant agi en vertu de ses prérogatives de puissance publique face aux besoins d’intérêt public, une telle décision engendre, entre les parties au litige, un contentieux de nature administrative ».





Dans un arrêt du 8 novembre 2001 (Wester contre le ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Développement rural en matière de quotas laitiers, No 13115C) la Cour a retenu que



« le tribunal a relevé à juste titre d’une part que les règlements grand-ducaux concernant l’application au Grand-Duché du régime de prélèvement supplémentaire sur le lait constituent des mesures d’application des règlements communautaires directement applicables en droit luxembourgeois dont la mise en place est confiée au Grand-Duc par l’article 37 alinéa 4 de la Constitution et d’autre part que les quantités de référence individuelles sont un instrument pour endiguer la surproduction laitière et ne constituent à la base pas des droits personnels patrimoniaux à la libre disposition des titulaires. »





Le contentieux des quotas laitiers relève donc dans son ensemble des juridictions administratives.






B) Droit des obligations


42En dehors de tout contrat, le domaine des obligations extra-contractuelles relève exclusivement de l’ordre judiciaire. C’est dans cette orientation que s’est dirigée une jurisprudence assise, consacrée par la loi du 1er septembre 1988 relative à la responsabilité civile de l’État et des collectivités publiques.


Parallèlement à cette intervention du législateur, la jurisprudence continue d’attribuer aux juridictions de l’ordre judiciaire les chefs de responsabilité non visés dans le cadre de la loi du 1er septembre 1988.


Il en est ainsi de la question des dommages-intérêts pour procédure abusive et vexatoire (Cour administrative, arrêt « commune de Reckange-sur-Mess c/ Luxcaropose S. à r. l. » no 10489C du 22 avril 1999). Il s’agit ici d’indemniser un dommage tiré du fond du litige, avec un aspect exclusivement « civil », à la différence, on le verra, de l’indemnité de procédure, destinée simplement à couvrir les frais exposés, que la loi modifiée du 21 juin 1999 portant règlement de procédure devant les juridictions administratives (article 33) laisse au juge administratif.


 


43Même lorsqu’un contrat est en jeu, c’est le juge judiciaire qui est appelé à toiser tout contentieux en la matière.


Il est en effet de jurisprudence (jugement no 12729 « Toiture Générale S. à r. l. c/ commune de Garnich » du 11 octobre 2001 du tribunal administratif) que,



« lorsqu’un litige porte sur le respect ou le non-respect d’un contrat, l’objet du litige consistant alors dans respectivement la réformation ou l’annulation d’une décision par laquelle un particulier reproche à une autorité administrative d’avoir méconnu des obligations contractuellement assumées par elle, la connaissance de pareil litige relève des tribunaux judiciaires qui, dans ce cas, en imposant le respect du contrat, ont le pouvoir de procurer au particulier un résultat pratique équivalent à l’annulation de l’acte incriminé ».





44C’est d’ailleurs afin de permettre une distribution aisée des points de droit relevant de la compétence respective de chacun des deux ordres de juridiction qu’a été élaborée la théorie des « actes détachables », qui veut que « par exception aux règles de compétence fixées par les articles 84 et 95 bis de la Constitution, la juridiction administrative reste compétente pour connaître de la régularité d’un acte de nature administrative intervenant comme préalable au support nécessaire à la réalisation d’un rapport de droit privé » (arrêt no 10497C « Centre Commercial de Soleuvre c/ administration communale de Sanem » du 12 mars 1998 de la Cour administrative).


Cette théorie est plus particulièrement attribuée en matière de marchés publics.


 


45Pour être complet sur le droit général des obligations contractuelles, il convient de faire remarquer que, de même que les litiges ayant trait à l’interprétation et/ou l’exécution d’un contrat existant relèvent des juges judiciaires, la question du refus de contracter est aussi portée devant le juge civil (arrêt no 10497C « Centre commercial de Soleuvre c/ administration communale de Sanem » du 12 mars 1998 de la Cour administrative).


 


46Une place particulière doit être réservée au droit du travail (au sens large) presté en faveur de l’Administration, lequel constitue une forme de contrat spécial.


 


46aLe contentieux de la relation de travail prestée par un ouvrier de l’État ou d’une commune relève en intégralité de l’ordre judiciaire (jugement no 12802 « Zirves c/ Ministre de la Fonction Publique » du 28 mai 2001 du tribunal administratif et, plus récemment, jugement no 18683 du 2 mars 2005 du tribunal administratif), en ce y compris les contestations portant sur la validité d’un plan social préalable à un licenciement collectif (jugement no 10829 « ALEBA c/ Ministre du Travail » du 23 novembre 1998 du tribunal administratif) et celles portant sur une demande en remboursement de salaires versés indûment en cours d’un congé maladie (jugement no 18683 du 2 mars 2005 du tribunal administratif, avec appui sur le fait que cette affaire avait trait à l’exécution du budget et de la comptabilité de l’État, et que partant, eu égard aux prévisions de la loi du 9 juin 1999 sur le budget, la comptabilité et la trésorerie de l’État, la compétence était celle du juge judiciaire).


 


46bPour ce qui est des fonctionnaires et employés de l’État et des communes, la jurisprudence distingue entre deux grandes catégories de contentieux.


La première catégorie concerne l’examen de l’application, de l’interprétation et de la cessation du contrat de travail, lequel est réservé aux juridictions de l’ordre administratif.


La Cour administrative a retenu dans un arrêt du 17 février 2000 11497C (Pinsch c/ le ministre de l’Éducation nationale et de la Formation professionnelle, en matière de régime des employés de l’État) :



« Considérant que dans son jugement du 8 avril 1998 dont appel incident, le tribunal administratif a écarté le moyen d’incompétence tiré de l’article 84 de la Constitution en se basant sur l’article 11 de la loi modifiée du 27 janvier 1972 fixant le régime des employés de l’État aux termes duquel « les contestations résultant du contrat d’emploi, de la rémunération et des sanctions et mesures disciplinaires sont de la compétence du tribunal administratif statuant comme juge du fond » ;


que le tribunal a estimé que, « visant le refus porté par la décision ministérielle d’allouer à Pinsch les trois bénéfices (ci-dessus cités), le recours doit être analysé … comme ayant trait à des contestations résultant à la fois du contrat d’emploi et de la rémunération de l’employé de l’État en question » ;


que dans le jugement du 21 juillet 1999 le tribunal administratif a estimé qu’il n’y avait au dossier aucun élément nouveau lui imposant de revenir au jugement du 8 avril 1998 dans la mesure où celui-ci avait toisé la question de compétence soulevée ;


Considérant que la Cour suit le jugement du 8 avril 1998 en ce qu’il a retenu la compétence de la juridiction administrative pour connaître du recours en réformation ;


Considérant qu’il y a lieu d’écarter l’argument tiré de l’article 84 de la Constitution alors que l’objet du recours serait de nature civile ;


que s’il est bien vrai que, comme il a été révélé ci-dessus, le recours contient des considérations tenant à la responsabilité de l’État du chef de fautes contractuelles ou délictuelles et de prétentions indemnitaires à raison desquelles la juridiction administrative est sans compétence, il n’en est pas moins que, comme l’a retenu à juste titre le tribunal, c’est le dispositif de la requête qui détermine l’étendue de la saisine de la juridiction et que dans ledit dispositif la requérante demande la réformation sinon l’annulation de la décision ministérielle du 20 mars 1997 donc d’une décision administrative prise dans le cadre de sa demande à voir reconnaître les droits aux allégements de tâche ci-dessus spécifiés ;


qu’à l’exception de la demande de donner acte de l’évaluation du préjudice allégué que le tribunal a écartée à bon droit, le dispositif de l’acte de saisine ne contient aucun élément s’écartant de l’article 11 de la loi du 27 janvier 1972 qui attribue compétence à la juridiction administrative ;


que s’il peut être admis que la juridiction administrative est incompétente en principe pour se prononcer sur l’existence ou l’étendue d’un droit subjectif, tel n’est pourtant pas le cas en présence d’un texte spécial lui accordant compétence en la matière ;


qu’en effet, il convient de suivre le raisonnement du tribunal en ce qu’il a déclaré applicable à la matière l’article 11 de la loi du 27 janvier 1972 fixant le régime des employés de l’État qui confère un recours en pleine juridiction pour les contestations résultant notamment du contrat d’emploi et de la rémunération ;


que le tribunal a décidé à bon droit que le recours tendant à la réformation de la décision du ministre de refuser à refixer la date de l’effet du recalcul de la tâche de la requérante vise une décision ministérielle tenant à la fois de la mise en œuvre concrète du contrat d’emploi et des implications y relatives sur la rémunération. »





Il en est de même du contentieux généré par les contestations ayant trait à la fixation des traitements en principal et accessoires et émoluments [contrôle de la conformité aux dispositions légales et réglementaires en vigueur des montants déterminés par l’« employeur » (jugement no 10703 « Bastian » du 13 décembre 1999 du tribunal administratif)].


Un arrêt du 13 février 2001 (12216C, Conseil de Gouvernement c/Noesen en matière de reconstitution de carrière a retenu ce qui suit :



« En comparant les critères de formation, d’âge d’entrée en service, d’expérience professionnelle et d’attributions de la partie Noesen à ceux de E. et en faisant application du principe constitutionnel de l’égalité de tous les luxembourgeois devant la loi, le tribunal, pour des motifs exhaustivement développés que la Cour adopte, arrive à la conclusion qu’il convient d’accorder à la partie Noesen les mêmes conditions de déroulement de carrière que celles accordées à E., de sorte qu’une reconstitution de carrière de l’intimé suivant les modalités à arrêter par référence aux éléments et modalités de carrière retenues dans le chef de E. s’impose (indemnité initiale, avancements aux grades 10, 11 et 12 et exemption de la période de stage). »





Par assimilation, les juridictions administratives sont appelées à connaître des indemnités de chômage d’un employé public licencié (jugement no 10697a « Schumacher c/ Ministre de la Justice » du 13 juillet 1998 du tribunal administratif).


Citons finalement un arrêt de la Cour administrative du 6 février 2001 (No 12274, Ferber) pris suite à la réclamation émise par une salariée estimant bénéficier d’un contrat à durée indéterminée comme employée privée auprès de l’État et qualifiant une sommation de quitter son lieu de travail de résiliation abusive :



« Le tribunal s’est à bon droit déclaré incompétent, au vu des dispositions de l’article 84 de la Constitution, pour connaître du volet du recours consistant en la demande de dommages et intérêts pour licenciement abusif et d’une indemnité compensatoire de congés non pris. Cette décision est donc à confirmer.


L’appelante soulève encore la violation des articles 8, 9 et 11 de la loi modifiée du 24 mai de 1989, alors qu’elle aurait effectué le même travail depuis son premier contrat, avec du travail en sus depuis le deuxième contrat, que deux contrats à durée indéterminée se seraient suivis sans interruption et qu’elle aurait travaillé auprès de l’État pendant une durée de plus de 24 mois.


L’article 8 (1) de la loi de 1989 prévoit, qu’à l’exception du contrat à caractère saisonnier, la durée du contrat conclu pour une durée déterminée sur base de l’article 5 ne peut, pour un même salarié, excéder 24 mois, renouvellements compris.


Cette disposition contraignante, figurant à la section 3 appelée « durée du contrat à durée déterminée » ne saurait être énervée par des dispositions figurant dans les sections subséquentes se vouant exclusivement aux possibilités de renouvellement ou de succession de contrats.


Des lois portant dérogation à cette disposition, telle que la loi du 5 juillet 1991 portant dérogation à la loi du 24 mai 1989 sur le contrat de travail et la loi du 11 août 1996 portant réforme de l’enseignement supérieur, conscientes de cette problématique, spécifient par ailleurs expressément des possibilités de renouvellements pouvant dépasser deux renouvellements même pour une durée totale excédant les 24 mois.


Il résulte des développements qui précèdent que l’appelante disposait en date du 3 janvier 2000 d’un contrat à durée indéterminée. »





La seconde catégorie concerne l’indemnisation du préjudice pécuniaire résultant de la mise en œuvre de la « relation de travail », laquelle relève des juridictions de l’ordre judiciaire (arrêt no 12698C « Kurbardovic c/ Ministre de la Justice » du 12 juin 2001 de la Cour administrative), ainsi que celui généré par les contestations ayant trait à la liquidation proprement dite du traitement en question ensemble les accessoires et émoluments éventuels, laquelle s’analyse en une opération portant directement sur un flux financier et ayant trait dès lors par essence à des droits civils au sens de l’article 84 de la Constitution (jugement no 10703 « Bastian » du 13 décembre 1999 du tribunal administratif).


Il en est de même des incidents relatifs à la liquidation des traitements, telle la retenue effectuée, sur base de la loi modifiée du 11 novembre 1970 sur les cessions et saisies des rémunérations de travail ainsi que des pensions et rentes (jugement no 10703 « Bastian » du 13 décembre 1999 du tribunal administratif).


Un jugement du tribunal administratif du 23 mars 2005 (18336, BAEZ contre une décision du directeur de l’administration de l’Emploi en matière d’indemnités de chômage a décidé ce qui suit :



« En l’espèce, la contestation porte sur la compensation opérée par l’ADEM moyennant déductions sur les indemnités de chômage mensuelles entre sa créance envers la demanderesse d’un montant de EUR 6.610,23 à titre d’indemnités de chômage indûment perçues durant la période du 5 juin 1998 au 3 décembre 1998, et la créance de la demanderesse envers l’ADEM, représentée par les indemnités de chômage attribuées en vertu de la décision précitée du 28 novembre 2003.


Une telle compensation s’analyse en une mesure d’exécution de la décision du directeur de l’ADEM du 2 avril 1999 concernant le remboursement des indemnités de chômage indûment perçues par la demanderesse. Or, un tel litige, ayant trait à la légalité d’une compensation, a comme objet des droits civils qui sont de la compétence des juridictions judiciaires.


Dans la mesure où il s’agit de connaître du litige relatif à la légalité de la compensation opérée, le tribunal administratif est incompétent au regard des dispositions des articles 84 et 95 bis, (1) de la Constitution. »





46cFinalement, pour ce qui est du droit du travail applicable aux employés privés, il convient de retenir que, en cas de survenance d’une faillite de l’employeur, la décision du directeur de l’Administration de l’emploi concernant la garantie relative aux créances salariales des six derniers mois de travail constitue une décision administrative susceptible d’un recours devant la juridiction administrative (arrêt no 9869C « État c/ Reiter » du 9 décembre 1997 de la Cour administrative).






C) Droit fiscal


47La compétence des juridictions de l’ordre administratif est loin d’être générale en la matière. Il convient pour s’en convaincre de se référer aux termes de l’article 8 de la loi du 7 novembre 1996, libellé comme suit :



« (1) Le tribunal administratif connaît des contestations relatives :


a) aux impôts directs de l’État, à l’exception des impôts dont l’établissement et la perception sont confiés à l’Administration de l’Enregistrement et des Domaines et à l’Administration des Douanes et Accises et


b) aux impôts et taxes communaux, à l’exception des taxes rémunératoires.


(2) Appel peut être interjeté devant la Cour administrative contre les décisions visées au paragraphe 1er.


(3) 1. Le tribunal administratif connaît comme juge du fond des recours dirigés contre les décisions du directeur de l’Administration des contributions directes dans les cas où les lois relatives aux matières prévues au paragraphe (1) prévoient un tel recours.


2. En cas d’application du § 237 de la loi générale des impôts le tribunal administratif statue conformément aux dispositions de l’article 2.


3. Lorsqu’une réclamation au sens du § 228 de la loi générale des impôts ou une demande en application du § 131 de cette loi a été introduite et qu’aucune décision définitive n’est intervenue dans le délai de six mois à partir de la demande, le réclamant ou le requérant peuvent considérer la réclamation ou la demande comme rejetées et interjeter recours devant le tribunal administratif contre la décision qui fait l’objet de la réclamation ou, lorsqu’il s’agit d’une demande de remise ou en modération, contre la décision implicite de refus. Dans ce cas le délai prévu au point 4, ci-après ne court pas.


4. Le délai pour l’introduction des recours visés aux points 1. et 2. ci-avant est de trois mois ».





47aUne synthèse peut être proposée sous forme du tableau suivant :














	
COMPÉTENCE JUGES JUDICIAIRES




	
COMPÉTENCE JUGES ADMINISTRATIFS








	
les litiges afférents à l’imposition indirecte, établie et perçue par l’Administration de l’Enregistrement et des Domaines et par l’Administration des Douanes et Accises ainsi que ceux ayant trait aux taxes communales rémunératoires




	
les litiges en rapport avec les impôts directs de l’État : contestation quant au montant de l’impôt enrôlé (bulletins d’imposition), quant au montant de la fixation d’avance, quant aux amendes perçues suite à remise tardive de la déclaration, quant aux conditions de mise en œuvre des actes d’exécution en recouvrement (avis à tiers-détenteur,…), quant au prononcé par le directeur des Contributions de remises gracieuses d’imposition, les impôts et taxes communales non rémunératoires








	
TVA (article 76 (3) de la loi modifiée du 12 février 1979 concernant la taxe sur la valeur ajoutée), droits d’enregistrement (y compris la taxe d’abonnement et le droit d’apport), droits de donation et de succession, droits de timbres, droits de douane, taxe sur les véhicules automoteurs, taxes de cabaretage, taxe sur les paris sportifs, accises, taxes sur les eaux pluviales




	
impôt sur le revenu, impôt sur le revenu des collectivités, impôt sur la fortune, impôt commercial communal, impôt foncier


















48D’une manière générale, le contentieux du recouvrement, même en ce qui concerne les impositions directes, relève des juridictions de l’ordre judiciaire. C’est ainsi qu’il a été jugé que la sommation à tiers détenteur relevait de la seule procédure civile (arrêt no 16634C du 18 novembre 2003 de la Cour administrative), et plus généralement que le juge administratif était incompétent pour connaître des recours dirigés contre les actes de recouvrement, plus particulièrement l’extrait de compte du bureau de recettes, ainsi que tous les actes subséquents du bureau, de même que ceux imputés au directeur de ladite administration (jugement no 12490 « Block c/ Ministre des Travaux Publics » du 2 avril 2001 du tribunal administratif).






D) Droit pénal


49Un arrêt de la Cour administrative du 19 novembre 2002, No 15197, a décidé ce qui suit :



« Les premiers juges ont estimé à juste titre que la décision du Procureur général d’État de placer un détenu préventif en régime cellulaire strict ne constitue pas une décision qui tend à l’élaboration d’une décision juridictionnelle, mais une mesure d’administration concernant le traitement d’un détenu en milieu carcéral.


La décision du Procureur général d’État étant une décision administrative, celle de la commission, saisie sur recours, revêt le même caractère administratif, indépendamment de la question de savoir si l’activité de la commission est à qualifier d’activité juridictionnelle ou non.


Il s’ensuit qu’eu égard au caractère administratif des deux décisions attaquées, elles sont susceptibles d’un recours contentieux devant les juridictions administratives. »





Par ailleurs, la Cour administrative (27 novembre 2001, No13839C), dans le cadre de la vérification de la régularité d’une procédure d’extradition, a retenu qu’en présence de l’avis de la Chambre du conseil de la Cour d’appel, dans un domaine de compétence qui lui est exclusivement attribué en vertu des articles 84 et suivants de la Constitution, il n’appartient pas au juge administratif, sous peine d’enfreindre la règle de la séparation des autorités administratives et judiciaires, de se prononcer sur les critères de la légalité interne retenus dans cet avis.


Au-delà de cette ventilation des compétences reposant sur le droit prétorien, le législateur est intervenu en la matière, précisément dans le cadre de la lutte contre les blanchiment de l’argent, pour édicter que les décisions que peut prendre le Directeur de l’Administration de l’Enregistrement et des Domaines dans le sens de prononcés d’amendes d’un montant de 250,- euro à 250.000,- euro peut faire l’objet d’un recours en réformation devant le Tribunal administratif, ceci dans un délai de un mois à compter de la notification (article 28 alinéa 2 de la loi modifiée du 12 novembre 2004 relative à la lutte contre le blanchiment et contre le financement du terrorisme (modifiée précisément par la loi du 27 octobre 2010), publiée au Mémorial A 2010 No 193 du 3 novembre 2010, pages 3172 et suivantes).












Sous-section 2 – Le contrôle par voie d’exception


50Il s’agit du contrôle traditionnel, reposant sur l’article 95 de la Constitution du 17 octobre 1868 selon lequel :


« Les cours et tribunaux n’appliquent les arrêtés et règlements généraux et locaux qu’autant qu’ils sont conformes aux lois ».


 


51Schématiquement, le contrôle par voie d’exception est réalisé dans les conditions suivantes pour les actes administratifs réglementaires :














	
JURIDICTIONS DE L’ORDRE JUDICIAIRE




	
JURIDICTIONS DE L’ORDRE ADMINISTRATIF








	
Régulièrement exercé (et reconnu par les juridictions administratives : Cour administrative, 7 janvier 1999, « Ferro ») :


 – Cass. Civ., 12 juillet 1955, « Assoc. d’assurance contre les accidents / Toschi, Pasicrisie 15, 337 (litige ayant trait à la qualification d’un accident en accident du travail, avec recours à cette fin à un règlement grand-ducal dont la légalité a été contestée),


 – Cass. Crim., 1er avril 1965, « Esch-sur-Alzette / Wagner-Jung », Pasicirisie 19, 475 (poursuivis au pénal pour surélévation d’un immeuble sans autorisation de bâtir, les époux Wagner-Jung ont excipé l’illégalité des règlements communaux en la matière),


 – Cour d’appel, 24 juin 1992, « Sandweiler / Closener », Pasicrisie 29, 8 (contestation du paiement d’une taxe communale).




	
Reconnu seulement à partir de l’arrêt « Cigrand / Ministère des Finances et Ministère de la Fonction Publique » du 6 février 1974 du Conseil d’État (Pasicrisie 22, 478).


 La raison en est que si la Constitution de 1856 avait réservé compétence exclusive au Conseil d’État vis-à-vis des règlements généraux, cette situation a été supprimée par la Constitution de 1868 (lecture restrictive de l’article 95 susmentionné).


















Pour les actes administratifs individuels, le contrôle par voie d’exception est réalisé dans les conditions suivantes :














	
JURIDICTIONS DE L’ORDRE JUDICIAIRE




	
JURIDICTIONS DE L’ORDRE ADMINISTRATIF








	
Exercé à partir des deux arrêts de la Cour d’appel suivants, ayant trait à des questions de droit du travail auprès des CFL (sur base d’actes administratifs individuels) : « CFL / Weiz » du 6 janvier 1969 (Pasicrisie 21, 91) et « CFL / Linden » du 7 janvier 1975 (Pasicrisie 23, 92),


 N’est plus possible depuis le prononcé du jugement « M.P. / Schmit-Hoffmann » du 15 décembre 1978 du tribunal correctionnel.




	
Hypothèse d’école : les recours contre les actes individuels sont forcément exercés par voie directe.

























Section 2


LA COMPÉTENCE D’ATTRIBUTION DU JUGE ADMINISTRATIF


52Au Grand-Duché de Luxembourg plus particulièrement, pour les raisons qui viennent d’être exposées dans la précédente section, le juge administratif est chargé de connaître, pour reprendre la terminologie employée par Edouard Laferrière dans son « Traité de la juridiction administrative et des recours contentieux », ed. Berger-Levrault, 2e édition, 1896, de « procès faits à des actes ».


Cette expression fait ressortir le caractère objectif du recours contentieux, et la position centrale de l’acte administratif dans le contentieux administratif : il ne s’agit pas pour le juge de reconnaître que le requérant est titulaire d’un droit à l’encontre de l’administration, mais du sort de l’acte à l’encontre duquel le recours est dirigé.


La loi du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif rentre parfaitement dans la lignée de cette position séculaire tenue par les juridictions de l’ordre administratif, quand elle prévoit, en son article 2 (1), que :



« Le tribunal administratif statue sur les recours dirigés pour incompétence, excès et détournement de pouvoir, violation de la loi ou des formes destinées à protéger les intérêts privés, contre toutes les décisions administratives à l’égard desquelles aucun autre recours n’est admissible d’après les lois et règlements. »,





et en son article 7 (1), que :



« Le tribunal administratif statue encore sur les recours dirigés pour incompétence, excès et détournement de pouvoir, violation de la loi ou des formes destinées à protéger les intérêts privés, contre les actes administratifs à caractère réglementaire, quelle que soit l’autorité dont ils émanent. »





53Après avoir exposé les caractères communs à tous les actes administratifs (§ 1), il y aura lieu de procéder à une délimitation matérielle de ceux-ci (§ 2).


Toutefois, la description de la compétence « rationae materiae » des juridictions de l’ordre administratif ne serait pas complète si mention n’était pas faite des modalités de gestion des recours contentieux formés en matière de droit électoral.


En ce domaine, une répartition a été effectuée entre le tribunal administratif et la Cour administrative.


 


53aLe tribunal administratif connaît des recours formés contre les résultats d’élections communales. La loi électorale du 18 février 2003, modifiée par la loi du 10 février 2004, prévoit en effet en son article 276 que :



« Tout électeur peut introduire auprès du tribunal administratif un recours contre l’élection qui a eu lieu dans sa commune. Le recours doit être introduit sous peine de forclusion dans les cinq jours de la date de la proclamation des résultats. »





Le tribunal administratif statue à charge d’appel, puisqu’un tel recours est aménagé par l’article 278 de la même loi.


 


53bLa Cour administrative est de son côté juge unique (donc en première et en dernière instance) des recours formés en relation avec un référendum au niveau national.


La loi du 4 février 2005 relative au référendum au niveau national prévoit en effet qu’un recours peut être organisé tant contre les opérations de vote en relation avec le référendum (article 62) que contre la détermination et la constatation du résultat (article 18).


Dans la mesure où les dispositions légales ne sont pas insérées dans des sections propres à l’une ou l’autre forme de référendum (référendum législatif de l’article 51 (7) de la Constitution ou référendum de révision constitutionnelle de l’article 114 de la Constitution), il y a lieu de considérer que les recours en question sont valables dans les deux types de référendum.


Un arrêt de la Cour administrative du 17 août 2005, No 20168C, a dégagé les principes suivants dans ce domaine :



« L’article 62 de la loi précitée du 4 février 2005 limite les recours aux « opérations de vote en relation avec le référendum ».


Le premier alinéa de l’article 18 de la même loi dispose que « tant la détermination que la constatation du résultat peuvent être contestées par tout électeur devant la Cour administrative ».


Il résulte des travaux préparatoires à la loi du 4 février 2005, notamment du commentaire des articles, que par le terme de « détermination », le législateur entend la détermination des heures et jours d’ouverture des locaux de vote, le nombre des locaux, leur surface et accessibilité et les heures d’ouverture.


Par le terme de « constatation du résultat » le législateur vise les opérations de dépouillement des votes, la Cour ayant compétence pour redresser d’office « les erreurs contenues dans les calculs ».


Le recours étant dirigé contre les préliminaires des opérations de vote proprement dites, soit contre la compagne électorale menée par l’État avant les opérations de vote, la Cour se doit de constater que la loi du 4 février 2005 précitée ne lui confère aucune compétence pour examiner un tel recours.


La demande introductive d’instance ne renseignant pas de base légale et pour être complet, il y a lieu de relever que la Cour ne peut être saisie directement sur base de la loi du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif, telle que modifiée par la loi du 21 juin 1999 portant règlement de procédure devant les juridictions administratives. »





53cEn matière d’élections législatives, dans la mesure où les juridictions administratives issues de la loi du 7 novembre 1996 n’ont pas encore été saisies de la question, il y a lieu de se référer, à la jurisprudence du Conseil d’État du 27 décembre 1911 (Pasicrisie tome V, page 181).


Selon celle-ci, et sur base de considérations de droit constitutionnel, le contentieux électoral formé dans le cadre d’élections législatives doit être porté devant la Chambre des Députés elle-même :



« Aux termes de l’article 57 de la Constitution, la Chambre seule est chargée de la vérification des pouvoirs de ses membres. Elle se prononce seule sur la validité des opérations électorales. Le juge de l’élection est également le juge de la validité des actes administratifs qui ont précédé l’élection, à l’exclusion du Conseil d’État qui est donc incompétent. »





53dFinalement, les contestations qui pourraient survenir du fait de l’application de la loi du 21 décembre 2007 portant réglementation du financement des partis politiques (Mémorial 2007 A no 237, pages 4385 à 4388, relèvent des juridictions de l’ordre administratif, dans les conditions procédurales de droit commun (article 18 de ladite loi).



§ 1 – Caractères généraux


54Il est un fait que la loi du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif, pas plus que les législations antérieures, en premier lieu desquelles la loi du 8 février 1961, ne comporte de définition du concept d ‘« acte administratif ».


Dans ces conditions, renvoi doit être fait à la jurisprudence administrative, qui se situe dans la lignée de celle retenue par le Conseil d’État avant le 31 décembre 1996.



A) L’acte administratif est avant tout un acte émanant de l’administration


55La question est ici de savoir, dans un contexte d’interventionnisme croissant des pouvoirs publics dans la vie privée et dans la vie des affaires, ce qu’il faut comprendre par « administration ».


 


56Le critère prioritairement mis en œuvre repose sur la théorie de l’organe.


Seront considérées être des entités administratives par nature l’État du Grand-Duché de Luxembourg, ainsi que les communes, à condition toutefois que, pour l’État du Grand-Duché de Luxembourg, les pouvoirs exercés relèvent du pouvoir exécutif, et non du pouvoir législatif (textes votés par la Chambre des Députés, dont le contentieux revient à la Cour constitutionnelle) ou du pouvoir judiciaire.


Dans la logique de l’option suivie en faveur de la théorie de l’organe, il a été considéré que, lorsqu’un acte administratif est édicté par une commission réunissant l’État du Grand-Duché et les communes (comme la Commission de conciliation de l’article 2 de la loi communale du 24 décembre 1985), commission dont les membres sont nommés par le Gouvernement (en l’occurrence, le ministre de l’Intérieur), les décisions prises et matérialisées par acte administratif étaient des actes étatiques (jugement no 15220 « Commission de Conciliation du Secteur Communal » du 3 février 2003 du tribunal administratif).


 


57Pour ce qui est du pouvoir judiciaire, une mention spéciale doit être réservée aux décisions du ministère public près les juridictions.


En effet, dès lors que l’activité de celui-ci ne tend pas à l’élaboration d’une décision juridictionnelle, celui-ci peut poser des actes administratifs comme tels soumis au juge administratif (arrêt no 15197C du 19 novembre 2002 de la Cour administrative).


Pour relever de l’activité juridictionnelle, les actes posés par les instances juridictionnelles n’ont pas besoin d’épuiser le litige, mais doivent du moins contribuer à préparer sa solution. S’il est vrai que cette activité est exercée principalement par des magistrats du siège, d’autres organes juridictionnels, comme le ministère public près les juridictions, peuvent contribuer à la mise en œuvre du processus juridictionnel (ibid.).


Ces décisions sont concrètement les réquisitoires, ordonnances de non-lieu ou autres.


Par contre, alors que contrairement à la France ou à la Belgique, la direction des établissements pénitentiaires n’est au Grand-Duché pas entre les mains de l’administration pénitentiaire elle-même mais du Parquet, il est un fait que les décisions à caractère administratif prises par celui-ci vont être plus nombreuses qu’en France ou en Belgique.


Concrètement, le contentieux porte principalement sur les décisions de placement en régime cellulaire prises sur base du règlement grand-ducal modifié du 24 mars 1989 concernant l’administration et le régime interne des établissements pénitentiaires (article 3), ainsi que de la loi modifiée du 26 juillet 1986 relative à certains modes d’exécution des peines privatives de liberté (article 12).


Il a été décidé au sujet de telles décisions que celles-ci constituent « une mesure d’administration concernant le traitement d’un détenu en milieu carcéral », que partant, s’agissant de décisions administratives, celles-ci « sont susceptibles d’un recours contentieux devant les juridictions administratives » (arrêt no 15197C du 19 novembre 2002 de la Cour administrative).


Le contentieux a pu aussi porter sur la question de l’octroi d’un congé pénal à un détenu définitivement condamné par les juridictions répressives, étant entendu qu’à l’égard d’une telle question, le juge administratif a considéré qu’il s’agissait d’un domaine relevant du juge judiciaire, alors que l’enjeu porte « sur la nature et les limites d’une peine infligée par la juridiction judiciaire » (jugement no 18101 du 23 décembre 2004 du tribunal administratif).


Le contentieux porte plus largement sur tout domaine dans lequel le Parquet est investi de prérogatives étrangères à sa fonction juridictionnelle.


Il a ainsi pu être décidé que les contestations portant sur les limitations au droit d’accès à la Bibliothèque Centrale de la Magistrature (confié au Procureur général d’État par l’article 1er alinéa 2 du règlement grand-ducal du 5 septembre 1984) étaient soumises au contrôle du juge administratif (jugement no 11834 « Entringer c/ Procureur Général d’État » du 27 novembre 2000 du tribunal administratif).


 


58Au-delà du seul cas du ministère public près les juridictions, la dissociation entre décision juridictionnelle et décision administrative a été appliquée aux décisions du ministre de la Justice prises en application de l’article 443-4° du Code d’Instruction Criminelle dans le cadre du contrôle préalable en matière de demandes en révision.


Il a été jugé à ce propos que « pareille décision du ministre de la Justice est à qualifier de décision administrative à l’égard de laquelle aucun autre recours n’est admissible d’après les lois et règlements, susceptible d’un recours en annulation devant le tribunal administratif » (jugement « Reiffers c/ Ministre de la Justice » no 11539 du 10 mai 2000 du tribunal administratif).


 


59Il est donc un fait que la jurisprudence ne se limite pas à la seule théorie de l’organe, mais prend en considération la finalité poursuivie par l’autorité en charge de prendre la décision, notamment eu égard au fait que celle-ci pourrait être investie d’une « mission de service public ».


Ce critère secondaire a permis de reconnaître à des organismes para-administratifs, ne pouvant être qualifiés d ‘« administration » sur base de la seule théorie de l’organe, la possibilité d’édicter des actes administratifs.


Corrélativement, cette extension a été réalisée au bénéfice du justiciable, qui s’est vu élargir ses possibilités de recours aux juridictions administratives.


 


59aC’est ainsi qu’il a été reconnu que les établissements publics, même gérés dans les formes et d’après les méthodes du droit privé, sont en mesure de prendre des actes administratifs (dans le cadre de la passation de marchés publics, par exemple : arrêt « Pedus Services S. à r. l. c/ Centre Thermal et de Santé de Mondorf-les-Bains » no 12592C du 29 novembre 2001 de la Cour administrative, rendu dans le cadre d’un litige formé à l’encontre d’une décision prise par le Centre Thermal et de Santé de Mondorf-les-Bains, « établissement public disposant de la personnalité juridique, jouissant de l’autonomie financière et administrative sous la tutelle du ministre de la Santé et géré dans les formes et d’après les méthodes du droit privé » au sens de l’article 1er de la loi du 18 décembre 1987 organisant le centre thermal et de santé de Mondorf-les-Bains, Mémorial A 1987, pages 2274 et suivantes).


Il est évident qu’une telle application pourrait être renouvelée à l’encontre de tous les établissements publics similaires, que ceux-ci prennent la forme d’établissements publics à caractère administratif (EPA), d’établissements publics à caractère industriel et commercial (EPIC) ou d’établissements publics à caractère culturel, social et scientifique (EPCSS). Référence est ici faite aux critères donnés dans le cadre de l’Instruction du ouvernement en Conseil du 11 juin 2004 ayant pour objet de fixer une ligne de conduite et des règles générales en matière de création d’établissements publics (publiée au Mémorial A 2004 no 115, pages 1762 et suivantes).


 


59bUne telle extension a été reconnue à l’encontre de décisions prises par des entités comme la Commission des Budgets Hospitaliers de l’article 77 du Code des Assurances Sociales.


La Cour administrative (15 juillet 2004, No 17498C, Union des Caisses de Maladie c/prise de position prise par l’Entente des hôpitaux luxembourgeois et une décision prise par la Commission des budgets hospitaliers en matière de budget hospitalier) a décidé que :



« c’est à juste titre que le tribunal administratif a tout d’abord retenu que la Commission des budgets hospitaliers, en participant à une mission de service public, agit comme une autorité administrative, et qu’en tant que telle, elle est amenée à prendre des décisions administratives. Il a encore retenu à bon escient que la décision attaquée émanant de la Commission des budgets hospitaliers était à considérer comme un acte administratif individuel affectant les intérêts patrimoniaux de l’UCM. »





C’est à l’encontre de tels organismes que le critère tiré de l’exercice de « missions de service public » a été le plus utile. Dans ces conditions, il apparaît comme vraisemblable qu’à l’avenir la jurisprudence fasse application d’un tel critère à l’encontre de nombreuses autres entités.


 


59cFinalement, la faculté de prendre des décisions administratives a été reconnue au bénéfice d’organismes de surveillance comme le Collège des Vétérinaires (jugement no 11702 du 8 mai 2000 du tribunal administratif).


Cette décision est transposable à l’ensemble des organismes de surveillance, du type de la Commission de Surveillance du Secteur Financier, du Commissariat aux assurances, etc., et des organes professionnels réglementant l’exercice des professions libérales.


Ainsi, un jugement du tribunal administratif du 7 octobre 2002, No 14549, Me Vogel et consorts) a retenu qu’une requête en annulation dirigée contre un règlement du conseil de l’ordre est recevable.


Au sujet de ces derniers organes professionnels, il est intéressant de constater que le pouvoir d’édicter des actes administratifs a été complété, suite à l’entrée en vigueur de la loi de révision constitutionnelle du 19 novembre 2004 (Mémorial A 2004, page 2784), de la faculté laissée au pouvoir législatif par la Constitution d’attribuer aux dits organes un pouvoir réglementaire délégué (insertion à l’article 11 (6) de la Constitution des alinéas 2 et 3 nouveaux).


Pour autant que les lois régissant les professions en question contiennent une telle délégation, il échet de reconnaître que la possibilité d’édicter des actes administratifs pour les organismes professionnels de professions libérales est complète.


Désormais, sous réserve de la reconnaissance d’un intérêt à agir, il est possible de dire que des recours pourront être intentés contre toute autorité administrative indépendante, et ce même à l’encontre d’actes administratifs à caractère réglementaire pris par leur soin (pour une illustration à l’étranger, voir l’arrêt « Association Française des Banques » no 204909 du 30 octobre 2001 du Conseil d’État français, rendu dans le cadre d’un recours formé contre une décision de la Commission Nationale Informatique et Libertés prévoyant certaines limites en matière de « scoring » effectué par les établissements de crédit, publié à la Revue trimestrielle de Droit Civil 2002 no 3, page 498).






B) L’acte administratif est une forme particulière d’acte juridique


60L’acte administratif est avant tout un acte juridique (arrêt no 12592C « Pedus Services S. à r. l. c/ Centre Thermal et de Santé de Mondorf-les-Bains » du 29 novembre 2001 de la Cour administrative), c’est-à-dire une manifestation de volonté ayant pour objet et pour effet de produire des effets de droit, plus spécifiquement d’affecter l’ordonnancement juridique (entendu comme l’ensemble des règles de droit déterminant la situation des sujets de droit et comportant pour eux des droits et obligations).


En ce sens, il se distingue des faits purement matériels qui, s’ils peuvent être liés à une certaine activité et même une volonté de l’administration, ne sont pas destinés à produire des effets de droit.


Le critère fondamental est donc de déterminer à partir de quand il y a pu y avoir manifestation de volonté.


 


61Doit ici être mentionné pour mémoire un caractère dont la prise en considération ne permet nullement de différencier un tel acte par rapport aux autres actes juridiques, ni par rapport aux faits matériels.


Il s’agit du privilège de l’action d’office réservé aux actes administratifs, selon lequel l’émission d’un acte administratif est le résultat d’une décision parfois unilatérale (sans que requête n’ait parfois été formée par l’administré ou par toute personne intéressée) et en tout état de cause obligatoire prise par l’administration, en vertu du seul devoir de sa charge.


Un exemple en la matière est le bulletin d’imposition : la fixation de la cote d’imposition dans le cadre du bulletin d’imposition constitue non seulement une prérogative, mais encore une obligation à charge de l’administration.


Dans la mesure où le privilège de l’action d’office est un caractère accordé à l’acte administratif consécutivement à sa qualification en acte administratif, avec comme seul objet le fonctionnement du mécanisme interne de décision administrative, ce critère ne saurait être pris en considération en vue de déterminer à partir de quand il y a pu y avoir manifestation de volonté de la part de l’administration.



1 – L’acte en question n’est soumis à aucun formalisme


62Il s’agit ici d’une simple application en droit administratif de la prépondérance du « negotium » (opération de fond) par rapport à l’« instrumentum » (écrit constatant l’opération en question).


Si ces termes sont empruntés au droit privé des obligations, transposés en droit administratif par la doctrine et suivis même implicitement par le législateur et la jurisprudence, c’est pour assurer une large ouverture des portes du prétoire du contentieux administratif.


En l’occurrence, le juge administratif ne se retranchera pas derrière un vice de forme de l’acte attaqué, et même derrière le fait que ledit acte n’a pas été matérialisé par écrit, pour statuer.


Ainsi, une décision administrative peut être purement orale, pourvu que son existence puisse être établie (tribunal administratif, 27 novembre 1997, no 10123 du rôle, Murtezani).


À ce niveau, il convient de reconnaître que l’accès aux juridictions administratives grand-ducales paraît largement ouvert.


 


63Ainsi, ce n’est pas parce que l’acte émanerait d’une autorité incompétente qu’il ne constituerait pas en lui-même un acte administratif susceptible de recours.


Bien au contraire, afin de pouvoir assurer son annulabilité pour incompétence (telle que prévue dans la loi du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif en ses articles 2 (1) et 7 (1), respectivement pour les actes administratifs individuels et pour les actes administratifs à caractère réglementaire), il y a lieu de reconnaître à ces actes pris par des autorités incompétentes le caractère d’acte administratif, et partant le droit de recourir aux juridictions administratives.


La jurisprudence est ferme en ce sens ; elle énonce que « il importe peu que l’autorité qui prend la décision ait été habilitée à prendre la mesure [en question], à partir du moment où l’acte présente les aspects extérieurs de la régularité, même si son auteur n’avait pas le pouvoir de le prendre » (arrêt no 14561C du 11 juillet 2002 de la Cour administrative).


 


64Le caractère d’acte administratif n’est d’ailleurs pas limité aux seuls écrits, mais est au contraire étendu à tout agissement purement matériel, à condition que celui-ci établisse une manifestation de volonté dans le chef de l’administration.



a) Ces agissements peuvent consister en une abstention de la part de l’administration


64aL’hypothèse visée ici est celle du silence tenu par l’administration pendant un délai de trois mois suite à l’introduction d’une demande auprès d’elle.


Suivant l’article 4 (1) de la loi du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif, le maintien d’un tel silence vaut décision implicite de refus de faire droit à la demande présentée :



« Dans les affaires contentieuses qui ne peuvent être introduites devant le tribunal administratif que sous forme de recours contre une décision administrative, lorsqu’un délai de trois mois s’est écoulé sans qu’il soit intervenu aucune décision, les parties intéressées peuvent considérer leur demande comme rejetée et se pourvoir devant le tribunal administratif. »





Ce principe est un classique, puisqu’il a été instauré par la loi du 20 juillet 1939 ayant pour objet la modification de la loi sur l’organisation du Conseil d’État, Comité du Contentieux.


Il résulte de ce principe que l’autorité administrative ne peut pas retarder excessivement la mise en œuvre du contentieux administratif en s’abstenant de répondre expressément aux demandes dont elle est saisie.


Ce principe est d’application générale, puisque la jurisprudence a pu retenir en matière disciplinaire que ce n’était pas parce que le recours hiérarchique pré-contentieux avait un effet suspensif que la présomption de rejet au bout d’un silence maintenu trois mois durant ne pourrait sortir ses effets (jugement no 11146 « Brandenburger c/ Ministre de la Force Publique » du 8 décembre 1999 du tribunal administratif).


Il s’agit d’éviter



« de maintenir le demandeur, à l’égard duquel une sanction disciplinaire a été prononcée, dans l’insécurité juridique au-delà d’une période de trois mois et, le cas échéant, à jamais, quant à l’issue de la procédure d’appel par lui engagée en vue de voir dégager son innocence, situation par essence préjudiciable, que le texte légal a justement pour objectif d’éviter » (ibid.).





Ce principe trouve une exception notoire dans le droit de l’autorisation d’établissement (accès à certaines professions réglementées), régi par la loi du 2 septembre 2011 réglementant l’accès aux professions d’artisan, de commerçant, d’industriel ainsi qu’à certaines professions libérales, publiée au Mémorial A 2011 No 198 du 22 septembre 2011, pages 3556 et suivantes (pour plus de détails, voir infra No 539 et suivants).


L’article 31 de ladite loi prévoit en effet deux cas d’autorisations tacites, acquises par le silence de l’administration :



« Art. 31. (1) Le ministre accuse réception du dossier de demande d’autorisation d’établissement visé à l’article 28 endéans les quinze jours à compter de sa réception et informe le demandeur de tout document manquant. L’accusé de réception indique les délais de traitement du dossier, les voies de recours et comporte l’information que l’absence de décision dans le délai imparti vaut autorisation tacite.


L’envoi des pièces manquantes doit être suivi dans le même délai d’un nouvel accusé de réception, qui fera débuter le délai imparti.


(2) La procédure d’instruction de la demande d’autorisation d’établissement est achevée dans les plus brefs délais et sanctionnée par une décision dûment motivée du ministre, au plus tard endéans les trois mois de la réception du dossier complet.


(3) Ce délai peut être prorogé d’un mois dans les cas relevant du Titre II de la loi du 19 juin 2009 sur la reconnaissance des qualifications professionnelles. L’entreprise est informée avant la fin de la période des trois mois que la date limite sera repoussée d’un mois, excepté lorsque le ministre a clairement indiqué dans l’accusé de réception que la durée de la procédure serait de 4 mois.


(4) L’absence de décision dans les délais impartis vaudra autorisation tacite. »





Prévu à l’article 4 (1) de la loi du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif, laquelle disposition légale est intégrée dans une section propre aux décisions administratives individuelles, le recours contre le silence de l’administration n’est logiquement ouvert qu’à l’encontre de ces seules décisions administratives individuelles (arrêt no 15599C du 13 février 2003 de la Cour administrative).


En effet, le recours en annulation prévu contre les actes administratifs à caractère réglementaire visé à l’article 7 de la même loi ne se conçoit que dans l’hypothèse où ceux-ci ont été posés de manière expresse (même arrêt).


Pour ce qui est des décisions individuelles donc, un recours contentieux peut valablement être intenté contre une décision implicite de refus tirée du silence de plus de trois mois depuis l’introduction de la demande, peu importe qu’entre l’écoulement du délai de trois mois et l’introduction du recours contentieux, une décision explicite ait été prise par l’administration (jurisprudence constante, dont un arrêt no 16598C du 21 octobre 2003 de la Cour administrative).


Si par contre, une décision expresse a été notifiée à l’administré avant l’expiration du délai de trois mois, la présomption de refus implicite par silence de trois mois ne pourra plus sortir ses effets, et le recours devra être intenté à l’encontre de la seule décision expresse (jurisprudence constante du tribunal administratif, dont un jugement no 15591 du 20 mars 2003). Pas question donc pour l’intéressé de tenter de prolonger le délai pour agir sur base d’un tel argument !


Bien qu’aucune jurisprudence n’ait été rendue en la matière, il semble clair que le délai de trois mois requis pour constituer une décision implicite de refus court à partir du dépôt de la demande de l’administré, même si ladite demande a été formée devant une administration incompétente, et nonobstant le fait que le demandeur ait été avisé de cet incident par l’administration incompétemment saisie.


Cette interprétation repose sur le règlement grand-ducal du 8 juin 1979 relatif à la procédure à suivre par les administrations relevant de l’État et des communes, et plus particulièrement sur son article 2 selon lequel « les différents délais de procédure et de recours sont censés observés lorsque l’administré s’est adressé en temps utile à l’autorité incompétente », laquelle doit (article 1er du même texte) avoir transmis sans délai la demande à l’autorité compétente et avisé le demandeur de cet événement.


Quant au point de savoir dans quel délai le recours contentieux doit être intenté à l’encontre de la décision de refus implicite, la solution suivante à retenir a été apportée par un jugement du 26 septembre 2001 (No 12551) implicitement confirmé par la Cour (No14129C du 5 mars 2002) :



« Quant au respect du délai dans lequel le recours en annulation aurait dû être introduit, il n’est pas contesté qu’un administré a la possibilité de déférer la décision de refus implicite résultant du silence de l’administration devant le tribunal administratif de façon illimitée dans le temps, du moins tant qu’aucune décision administrative ne sera intervenue (trib. adm. 15 mars 2000, no 11557 du rôle, Pas. adm. 2008, V° Procédure contentieuse, III. Délai pour agir, No 181 page 407). »





Les numéros 189 à 192b aborderont cette problématique de façon plus approfondie.






b) Cet acte matériel peut tout autant consister en un acte positif


64bLe principe dégagé en la matière par les juridictions administratives est le suivant :



« Il n’existe aucune condition de forme à remplir par un acte afin de déterminer s’il constitue une décision. Ainsi, une décision administrative peut être purement orale, pourvu que son existence puisse être établie. »





C’est ainsi que la jurisprudence a octroyé le caractère de décision administrative à la reconduite Outre-Moselle d’un réfugié kosovar (jugement no 10123 « Murtezani c/ Ministre de la Justice » du 27 novembre 1997 du tribunal administratif), ainsi qu’à une décision interne à l’Entreprise des P&T (jugement no 14803 « Entreprise des Postes et Télécommunications » du 3 février 2003 du tribunal administratif).


Dans un même ordre d’idée, il a été décidé que « suite à une demande en obtention d’un visa touristique, la restitution du passeport muni d’une vignette et d’une mention d’annulation doit être qualifiée voire requalifiée de décision ministérielle de refus suite à une demande d’un administré, en l’espèce une demande tendant à la délivrance d’un visa touristique […], c’est-à-dire d’une décision administrative susceptible de faire l’objet d’un recours contentieux devant le juge administratif » (arrêt no 13713C « Demidova c/ Ministre des Affaires Étrangères » du 4 décembre 2001 de la Cour administrative).









2 – L’acte en question doit toutefois constituer un acte final dans la procédure


65Pour valoir décision administrative, un acte doit constituer la décision définitive dans la procédure engagée. A contrario, échappent au recours contentieux les actes préparatoires qui ne font que préparer la décision finale et qui constituent des étapes dans la procédure d’élaboration de celle-ci (arrêt no 9647C, 9759C, 10080C et 10276C « Mousel-Lafleur » du 22 janvier 1998 de la Cour administrative).


 


66Le régime procédural commun à ces actes préparatoires est que, si celles-ci font preuve d’irrégularité, le moyen ne pourra être soulevé au titre de vice de procédure que dans le cadre d’un recours dirigé contre la décision définitive (jugement no 10138 « Mad Info S. à r. l. et Rakotozafy c/ Ministre des Classes Moyennes et du Tourisme » du 6 janvier 1998 du tribunal administratif).


 


67De même, la mise en œuvre d’un recours contentieux ne peut avoir lieu que quand les éventuelles actions hiérarchiques ou tutélaires rendues obligatoires préalablement ont été vidées (jugement « Diederich c/ Entreprise des Postes et Télécommunications » no 9257 du 19 février 1997 du tribunal administratif).


Application de ce principe a été faite en matière de contestations formées par des fonctionnaires d’État, régis en tant que tels par la loi du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’État, texte dont l’article 33 prévoit un recours préalable spécifique administratif.


Ainsi, les personnes intéressées (fonctionnaire de l’Entreprise des Postes et Télécommunications dans le cas du jugement no 9257 susvisé, et militaire désireux d’obtenir le grade de lieutenant-colonel dans le cas d’un jugement no 14086 « Ministre de la Défense » du 8 juillet 2002) doivent-elles préalablement se conformer aux prescrits de leur statut général avant de former un recours contentieux.


 


68Les exemples d’actes préparatoires sont nombreux, et la liste ne manquera pas de s’allonger en conséquence du nombre de contentieux soumis aux juridictions administratives. Les illustrations d’actes préparatoires actuellement disponibles à ce jour en jurisprudence sont les suivantes :



a) Les actes émanant d’organismes de consultation


68aL’avis de l’assemblée générale de la Cour supérieure de Justice, qui, au vœu de l’article 90 de la Constitution, constitue un acte obligatoire et préalable à la décision du Grand-Duc portant nomination d’un conseiller à la Cour Supérieure de Justice, n’est pas sujet à un recours en annulation, étant donné qu’il ne constitue pas un acte final de la procédure et qu’il n’est pas de nature à faire grief séparément de l’acte de nomination dont il constitue le préalable (jugement no 12058 « Scheiffer c/ arrêté grand-ducal et avis préalable de la Cour Supérieure de Justice » du 11 juillet 2001 du tribunal administratif).


Ce jugement a été confirmé par la Cour en date du 20 décembre 2001 (No 13899 et 13905) dans les termes suivants :



« L’avis querellé de la Cour supérieure de Justice n’est pas sujet à un recours en annulation autonome, alors qu’il ne constitue pas un acte final de la procédure et qu’il n’est pas de nature à faire grief séparément de l’acte de nomination dont il constitue le préalable. »





Une lettre adressée par le chef de l’administration du personnel de l’État à l’attention du ministre constitue un simple avis ne liant pas ce dernier. Un recours introduit contre un tel acte simplement préparatoire d’une décision administrative est irrecevable (jugement « Jeitz-Facchin c/ Ministre de la Fonction Publique » no 9533 du 11 juin 1997).






b) Les actes pris dans le cadre de procédures administratives avec phase d’instruction


68bUne autorisation de construire préalable (telle qu’exigée par le règlement sur les bâtisses de certaines communes) n’a pas d’existence propre en dehors de son complément nécessaire constitué par l’autorisation définitive avec laquelle elle forme un seul tout (jurisprudence constante établie à partir de l’arrêt « administration communale de Walferdange c/ Georges Pfeiffenschneider, en présence de Fiar SA » no 11797C et 11801C du 9 mai 2000 de la Cour administrative).


Il en est de même de la procédure de remembrement telle qu’instaurée par la loi du 25 mai 1964. Cette procédure connaît deux phases, la première d’instruction, la seconde de déclaration d’utilité publique. La phase d’instruction est ouverte par arrêté ministériel et clôturée par règlement grand-ducal décidant le cas échéant de la poursuite des opérations de remembrement. L’arrêté ministériel ne constitue qu’une simple mesure d’instruction permettant à l’autorité compétente de recueillir des éléments d’information en vue de la prise de décision ultérieure. Dans ces conditions, il ne constitue pas un acte administratif (arrêt « Ries c/ Ministre de l’Agriculture, en présence de la commune de Beckerich » no 13059C du 12 juillet 2001 de la Cour administrative).


L’intervention d’une commune dans le cadre de la procédure de déclaration d’utilité publique de travaux de construction d’un collecteur, même approuvée par l’autorité de tutelle, n’a pas le caractère d’acte final de procédure (arrêt no 9647C, 9759C, 10080C et 10276C « Mousel-Lafleur » du 22 janvier 1998 de la Cour administrative).


Finalement, en matière de droit des réfugiés, alors que selon la jurisprudence (arrêt No 22095C du 16 janvier 2007 de la Cour administrative), la décision de suivre une procédure accélérée plutôt qu’une procédure de droit commun ne relève pas de la catégorie des actes autonomes dits « de gouvernement » (cf. infra, le point no 76), mais des actes préparatoires, il est alors logique que la loi modifiée du 5 mai 2006 relative au droit d’asile et à des formes complémentaires de protection prévoit que :



« Art. 20. (5) La décision du ministre de statuer sur le bien-fondé de la demande de protection internationale dans le cadre d’une procédure accélérée n’est susceptible d’aucun recours. »





Une telle position permet d’éviter de s’exposer au reproche tiré de la violation de la Convention européenne des droits de l’homme, au niveau de l’existence d’une voie de recours effective :



« étant donné que même sans voie de recours directe contre cette décision préparatoire, une voie de recours effective existe néanmoins par le truchement de la voie d’action ouverte à l’encontre de la décision définitive » (arrêt No 22095C du 16 janvier 2007 de la Cour administrative).





Renvoi est fait, pour une analyse plus générale, au point 586-8 du présent ouvrage.






c) Les invitations à compléter un dossier administratif


68cLes courriers du ministre des Classes Moyennes à un gérant de s. à r. l. ayant sollicité l’octroi d’une autorisation de commerce en vue d’obtenir copie de l’autorisation de séjour au Grand-Duché, au moins la copie de son visa délivré par les autorités luxembourgeoises compétentes, ne constituent pas un acte final de la procédure (jugement « Mad Info s. à r. l. et Rakotozafy » no 10138 du 6 janvier 1998 du tribunal administratif).


Il en est de même du courrier du ministre de la Santé à un médecin de Sarajevo désirant un complément d’information en vue de statuer sur la demande d’autorisation de prester des soins au Grand-Duché (jugement no 15431 « Ministre de la Santé » du 19 mars 2003 du tribunal administratif).


En matière d’établissements dangereux, insalubres ou incommodes, une position identique a été suivie à l’égard d’un courrier du ministre de l’Environnement précisant, d’un côté, que « l’autorisation d’exploitation sollicitée ne pourra pas être délivrée », mais, plus bas, que « au cas où vous voulez faire continuer la procédure en vue d’obtenir les autorisations requises, je vous prie de bien vouloir compléter la demande dans le sens prédécrit » (jugement « Schritz c/ Ministre de l’Environnement et Ministre du Travail et de l’Emploi » no 9690 et no 9735 du 26 novembre 1997 du tribunal administratif).


 


69Finalement, le fait que l’acte doive constituer un acte final dans la procédure rejoint l’impératif selon lequel, pour être reconnu comme acte administratif, l’acte en question doit être de nature à faire grief.












C) Au final, l’acte administratif doit matérialiser une manifestation de volonté de la part de l’administration


70Le critère fondamental de l’existence d’un acte administratif est la volonté manifestée par l’administration de créer des effets de droit.


En vue de déterminer à partir de quand il y a pu y avoir manifestation de volonté de la part de l’administration, la jurisprudence a créé le concept d’« acte de nature à faire grief ».


Ce concept est défini comme recouvrant la nature de l’acte en question à « produire par lui-même des effets juridiques qui affectent la situation personnelle ou patrimoniale de celui qui réclame » (arrêt no 10497C « Centre commercial de Soleuvre » du 12 mars 1998 de la Cour administrative).


 


71Ce concept d’« acte de nature à faire grief » existe aussi à l’étranger, notamment en droit français. Néanmoins, il doit être porté la plus grande attention à ne pas transposer au Grand-Duché les modalités françaises d’application dudit critère.


En effet, alors qu’en France, il existe une controverse doctrinale sur le point de savoir si le caractère de « nature à faire grief » doit être rattaché et assimilé à l’analyse de l’intérêt à agir (sur ce point, voir notamment le précis « Droit du contentieux administratif » de René Chapus, ed. Montchrestien, collection « Domat Droit public », 11e édition, 2004, no 644 page 518) ou si ledit critère doit être retenu comme étant purement théorique, et dénué de toute application tant au niveau de la théorie de l’acte administratif qu’au niveau de la détermination de l’intérêt à agir (voir notamment le précis « L’acte administratif » de Pierre Delvolvé, ed. Sirey, 1983, no 50 page 29), au Grand-Duché, la situation doit être considérée comme étant claire.


Le caractère de « nature à faire grief » d’un acte administratif est lié à la seule théorie de l’acte administratif, l’intérêt à agir étant régi par des dispositions légales (article 7 (2) de la loi du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif, pour ce qui est des actes à caractère réglementaire) ou jurisprudentielles (intérêt à agir des « voisins ») spécifiques, sur lesquelles on reviendra.


 


72Le contenu concret de l’acte de « nature à faire grief » peut être résumé comme suit :


 


72aN’ont pas qualité de décision faisant grief, comme n’étant pas destinées à produire, par eux-mêmes, des effets juridiques, les informations données par l’administration sur l’état du droit ou l’interprétation à donner à une disposition, tout comme les déclarations d’intention et les circulaires, ainsi que les actes qui se rattachent à une activité juridictionnelle, comme une note de plaidoiries déposée devant le tribunal du travail de et à Luxembourg (jugement no 16533 du 6 octobre 2004 du tribunal administratif).


Il en est ainsi de la lettre-circulaire qui rappelle aux demandeurs d’asile que suite au rejet définitif de leur demande et à défaut d’autre acte légitimant leur séjour, ils se trouvent en situation illégale sur le territoire luxembourgeois (jugement no 15565 « Ministre de la Justice » du 24 mars 2003 du tribunal administratif) ; le fait que ladite lettre contienne une offre volontaire du Gouvernement à l’adresse des demandeurs d’asile déboutés de les faire bénéficier d’un retour volontaire assisté doublé d’une aide financière sous condition d’accepter cette offre dans un certain délai, s’analyse « en l’annonce du gouvernement de son intention de procéder au retour forcé des demandeurs en cas de refus de l’offre d’un retour volontaire assisté, sans pour autant véhiculer d’emblée à leur égard une décision d’éloignement ou d’expulsion telle que légalement requise », et ne constitue de ce fait pas une décision faisant grief (ibid.)


Une solution identique a été retenue à l’égard de la soumission aux exploitants de cabarets de contrats-type concernant l’embauche d’artistes, et l’annonce d’une « réduction de quotas » d’artistes provenant de pays non-membres de l’Union Européenne, précisant les modalités d’exercice du pouvoir d’appréciation dont disposera le ministre de la Justice lorsqu’il sera amené à statuer sur les demandes d’autorisation de séjour qui sont susceptibles de lui être soumises à l’avenir par des extra-communautaires affirmant tirer leurs moyens de subsistance de l’exercice du métier d’artiste de cabaret. De ce fait, ces décisions sont donc purement préparatoires par rapport à d’autres décisions que le ministre sera le cas échéant amené à prendre dans le cadre de ses attributions de police des étrangers, décisions qui seront exécutoires et susceptibles de recours de la part des personnes concernées (arrêt « Association Luxembourgeoise des Établissements à Spectacle c/ Ministre de la Justice » no 10217C du 18 décembre 1997 de la Cour administrative).


Sur le concept de circulaire, il a été précisé que celles-ci doivent se borner à interpréter les textes de loi en vigueur, sans pouvoir fixer de règles nouvelles. N’étant obligatoires que pour l’autorité administrative elle-même, elles ne s’imposent ni aux tribunaux, ni aux personnes étrangères à l’autorité concernée (jurisprudence constante du tribunal administratif à compter du jugement no 13875 du 8 avril 2002). Dans la mesure où une autorité administrative entend imposer des normes réglementaires aux administrés en se servant de la forme de la circulaire, les juridictions administratives sont compétentes pour connaître du recours en annulation dirigé contre une telle circulaire (ibid.).


La Cour administrative s’est prononcée dans un arrêt du 12 novembre 2002 (No 15102) comme suit au sujet de la notion de « directives » :



« Le Gouvernement, à travers la brochure « Régularisation » et une médiatisation étendue afférente, a formellement et publiquement fait part de son intention de régulariser pour l’avenir certaines catégories d’étrangers séjournant irrégulièrement sur le territoire national.


Il est exact que cette procédure de régularisation, faute d’avoir été consacrée dans une loi spéciale dérogatoire au droit commun en la matière, ne saurait en tout état de cause se mouvoir que dans le cadre des dispositions légales applicables en matière d’entrée et de séjour des étrangers, la brochure en question de préciser par ailleurs expressément à cet égard que la régularisation « s’opère conformément aux dispositions de la loi modifiée du 28 mars 1972 concernant 1) l’entrée et le séjour des étrangers ; 2) le contrôle médical des étrangers ; 3) l’emploi de la main-d’œuvre étrangère ».


Il s’ensuit que les critères retenus et publiquement annoncés par le Gouvernement dans le cadre de la campagne de régularisation ne sauraient être valablement invoqués ni par les autorités administratives respectivement compétentes, ni par un justiciable étranger dans le cadre d’un litige ayant pour objet une décision de refus d’octroi d’une autorisation de séjour, que dans la mesure où ces critères s’inscrivent dans le cadre légal en la matière et ne font qu’en préciser le contenu à travers notamment une définition concrète et politiquement à jour de la notion litigieuse de « moyens personnels suffisants ».


Ces critères fixées ne se heurtent en aucune façon à l’article 2 de la loi modifiée du 28 mars 1972 et s’inscrivent donc dans le cadre légal en la matière en se limitant à en préciser le contenu pendant une durée déterminée à l’avance.


Ils sont donc à considérer comme rentrant dans la notion de « directives » fixant des normes dans le cadre desquelles des mesures seront prises, ces normes orientant l’exercice du pouvoir auquel les autorités se rapportent pour arrêter leurs décisions.


Une directive est ainsi un acte indirect, en ce qu’elle ne provoque pas par elle-même des effets de droit mais qu’elle les produit par l’intermédiaire des décisions qui la mettent en œuvre.


Il en résulte que l’autorité en charge du dossier doit normalement les appliquer étant entendu que l’existence d’une directive n’écarte ni l’obligation de procéder à un examen particulier d’une affaire ni la possibilité de déroger aux principes de la directive si les circonstances de l’affaire le justifient.


Il ne résulte d’aucun élément du dossier que la demande du 13 juillet 2001 de M. a été examinée au regard des dispositions de la brochure « Régularisation ».


C’est donc à tort que le tribunal administratif a rejeté le recours en annulation de M. comme non fondé, de sorte qu’il y a lieu, par réformation du jugement du 29 mai 2001, d’annuler la décision du 19 juillet 2001, signée par le ministre de la Justice et le ministre du Travail et de l’Emploi lui refusant sa demande en obtention d’une autorisation de séjour et de renvoyer le dossier devant le ministre. »





Sur les simples informations de l’administration, un exemple jurisprudentiel figure dans le jugement no 17732 du 18 octobre 2004 du tribunal administratif. Saisi d’une demande en réformation sinon en annulation d’un courrier d’un bourgmestre se limitant à réitérer le constat de l’illégalité de travaux de reconstruction de murs de l’étage supérieur de la maison du requérant, constat déjà réalisé dans le cadre d’un arrêté de fermeture de chantier antérieur, et à annoncer au requérant l’intention de l’administration communale d’engager à son encontre une procédure judiciaire tendant à ordonner la suppression des travaux réalisés sans autorisation de construire, et finalement sommant le requérant prendre de lui-même l’initiative de remettre les lieux dans leur état primitif, le juge administratif a considéré qu’un tel courrier ne pouvait être qualifié de décision administrative susceptible d’un recours contentieux.


N’a pas plus été reconnu comme pouvant faire grief un courrier du 6 février 1997 du ministre de l’Intérieur, qui, dans le cadre d’un remembrement sur le territoire de la Ville de Luxembourg, ancienne commune d’Eich, section de Weimerskirch, au lieu-dit « Schoettermarial », se limitait à communiquer « ses vues concernant les suite à réserver (au dossier concerné) », avec la précision qu’il « partage entièrement les vues de la commission d’aménagement concernant l’affaire en question » (jugement no 9919 du 25 mai 2005 du tribunal administratif).


 


72bOnt par contre la qualité de « décision faisant grief », comme étant destinés à produire, par eux-mêmes, des effets juridiques, les actes suivants.


Un courrier émanant entre autres du membre du Gouvernement directement compétent en matière d’octroi d’autorisations de séjour, et adressé directement à l’intéressé n’est pas à considérer comme une simple circulaire administrative lui adressée, si les termes clairs et non équivoques dudit courrier visent de manière individuelle sa situation et comportent deux éléments décisionnels distincts, en l’occurrence l’octroi, d’une part, d’une autorisation de séjour et, d’autre part, d’un permis de travail, affectant ainsi directement les droits et intérêts de la personne concernée en ce qu’elle n’a qu’à remplir les conditions énoncées pour prétendre directement au bénéfice des deux autorisations administratives lui ainsi accordées de manière conditionnelle dans leur principe (jugement no 15140 du 11 décembre 2002).


Une réponse fournie par l’administration consistant à refuser de faire droit à une demande, au motif que l’administration est incompétente pour intervenir en la matière, s’analyse en une décision négative de nature à causer grief à l’administré, et comme telle est susceptible d’un recours contentieux (jugement « Zenner-Lambert c/ Ministre de la Famille » no 10283 du 2 février 1998).


Il en est de même de la décision de fin de non-examen opposée par un bourgmestre à une demande d’autorisation de construire, en ce que la demande n’est pas contresignée par le propriétaire (jugement « Gedelux c/ commune de Mamer » no 9833 et 10188 du 9 décembre 1988).









§ 2 – Délimitation matérielle des différents types d’actes administratifs


73L’administration adopte un grand nombre d’actes administratifs, qu’il convient de classer, tant leur régime procédural est différent. Il existe un type d’acte qui, bien que revêtant tous les critères susvisés de l’acte administratif, n’est pas susceptible d’un recours contentieux : il s’agit des actes de gouvernement (A). Par ailleurs, il convient de procéder à une distinction entre les décisions individuelles et les actes à caractère réglementaire (B).



A) La problématique des actes de gouvernement


74La jurisprudence du Conseil d’État a pu retenir que pour qu’un recours soit déclaré recevable, il ne suffisait pas qu’il entreprenne une décision faisant grief, mais encore fallait-il qu’elle ne constitue pas un « acte de gouvernement » (arrêt « Mangin » du 20 janvier 1876, Pasicrisie tome I, page 113), selon des termes plus actuels « n’échappe pas par nature au contrôle juridictionnel du Conseil d’État » (arrêt « Wittgreen » no 8374 et 8446 du 19 février 1991 du Conseil d’État).


L’incorporation en droit luxembourgeois de la théorie d’origine française de l’acte de gouvernement (arrêt « Laffitte » du 1er mai 1822 du Conseil d’État français) s’est non seulement réalisée avec beaucoup plus de réserves qu’en France, mais encore a vu au fil du temps son champ d’application restreint.


De la sorte, il a pu être considéré en 1996 (« Le contentieux administratif et la procédure administrative non contentieuse en droit luxembourgeois », Fernand Schockweiler, 1996, no 4 p. 40) que le seul type d’acte pouvant finalement rentrer dans cette catégorie des actes de gouvernement était les rapports du Grand-Duc avec un État étranger (solution tirée de l’arrêt « Weber » du 26 avril 1933, publié à la Pasicrisie, tome XIII, page 108).


 


75La mise en place du nouvel ordre de juridictions administratives n’a en rien modifié la problématique, puisque la Cour administrative (arrêts no 13657C à 13663C et 13677C du 6 décembre 2001), saisie d’une demande en annulation à l’encontre d’une décision du ministre de la Justice ayant fait droit à une demande d’entraide judiciaire internationale (sur base de l’article 59 de la loi du 7 mars 1980 sur l’organisation judiciaire) a pu considérer que :



« la décision à prendre par le ministre de la Justice sur base de l’article 59 de la loi du 7 mars 1980 ne constitue pas un acte de gouvernement, étant donné qu’il s’agit d’une décision administrative prévue par la loi, par laquelle le ministre de la Justice autorise la justice luxembourgeoise à exécuter sur le territoire du Grand-Duché de Luxembourg des commissions rogatoires d’un juge étranger ».





Ainsi, même dans une matière pourtant empreinte de caractère diplomatique, la jurisprudence a refusé de considérer qu’il puisse exister en la matière un « acte de gouvernement ».


 


76Le contentieux ayant donné lieu aux arrêts susvisés de la Cour administrative est aujourd’hui tari, en raison du fait que l’accord du ministre de la Justice n’est plus requis en matière d’exécution au Grand-Duché de commissions rogatoires internationales, l’article 59 ayant été abrogé en cette matière par la loi du 8 août 2000 sur l’entraide judiciaire internationale en matière pénale.


Même le droit des réfugiés, pourtant lui aussi empreint de relations internationales, ne donne pas prise à l’application de la théorie des « actes de gouvernement », et ce bien que la loi modifiée du 5 mai 2006 relative au droit d’asile et à des formes complémentaires de protection prévoie que :



« Art. 20. (5) La décision du ministre de statuer sur le bien-fondé de la demande de protection internationale dans le cadre d’une procédure accélérée n’est susceptible d’aucun recours. »





En effet, selon la jurisprudence de la Cour (arrêt No 22095C du 16 janvier 2007 de la Cour administrative), il y a ici « acte préparatoire » (cf. supra no 68b) et non « acte de gouvernement ».


Renvoi est fait, pour une analyse plus générale, au point 586-8 du présent ouvrage.






B) La distinction des actes individuels et des actes à caractère réglementaire


77Au-delà de la très étroite catégorie d’actes de gouvernement, les actes administratifs se différencient entre eux matériellement. La classification matérielle est fondée sur le contenu de l’acte : fondamentalement, elle distingue entre les actes réglementaires et les actes non réglementaires.


Une matérialisation de cette distinction figure dans la loi du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif.


En effet, à chacune de ces deux formes d’actes administratifs est attribuée une disposition spécifique : l’article 7 pour les premiers, qualifiés d’« actes administratifs à caractère réglementaire » et l’article 4 pour les seconds, dénommés « décisions administratives ».


Pour autant, la loi du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif ne donne aucune définition à ces concepts, de sorte qu’il est nécessaire de se reporter vers la jurisprudence.



1 – Intérêt d’une distinction en la matière


78Historiquement, la qualification d’un acte administratif en « décision individuelle » ou en « acte administratif à caractère réglementaire » revêtait un intérêt fondamental, puisqu’il n’était possible d’agir judiciairement qu’à l’encontre des seules décisions individuelles.


En effet, alors que sous la Constitution du 27 novembre 1856 la question de la légalité des arrêtés et règlements généraux était du ressort du Conseil d’État, cette prérogative avait été retirée à ce dernier par la Constitution toujours en vigueur du 17 octobre 1868.


Il y est en effet disposé (article 95 in limine) que « les cours et tribunaux n’appliquent les arrêtés et règlements généraux et locaux qu’autant qu’ils sont conformes aux lois ».


La « ratio legis » de cette disposition constitutionnelle réside dans le fait que, de par sa nature, un arrêté ou règlement général ne peut sortir ses effets directement à l’égard des particuliers mais ne sert que de base légale à l’édiction d’actes cette fois-ci individuels eux-mêmes susceptibles de recours.


Incidemment mais nécessairement, l’exercice de ce dernier recours devait permettre la contestation, par la voie incidente, la légalité de la norme réglementaire.


Face à cette substitution à l’annulation par voie d’action (caractérisant le système de la Constitution de 1856) de l’exception d’illégalité devant les juridictions de l’ordre judiciaire (caractérisant le système de la Constitution de 1868), le Conseil d’État a eu pour réaction de réduire au maximum sa compétence, en élargissant corrélativement la notion de ce qui est aujourd’hui dénommé « acte à caractère réglementaire ».


Aujourd’hui, la distinction entre les deux types revêt une acuité moindre, puisqu’il est désormais possible d’agir par voie d’action devant les juridictions de l’ordre administratif tant à l’encontre des « traditionnelles » décisions individuelles qu’à l’égard des actes administratifs à caractère réglementaire.


 


79L’intérêt actuel de la distinction ne réside pas tant dans le délai pour agir, qui est identiquement de trois mois (loi du 21 juin 1999 portant règlement de procédure devant les juridictions administratives, article 13 (1) pour les décisions individuelles, article 16 pour les actes administratifs à caractère réglementaire), que (a) dans la vérification d’un intérêt à agir plus stricte pour les actes administratifs à caractère réglementaire et (b) dans l’impossibilité d’agir à l’encontre d’un acte administratif à caractère réglementaire sur base du recours en réformation.


 


79aL’article 7 de la loi du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif, propre aux actes administratifs à caractère réglementaire, comporte un paragraphe que ne comporte pas l’article 3 de la même loi, consacré aux décisions individuelles.


Il s’agit de la disposition suivante :



« (2) Ce recours n’est ouvert qu’aux personnes justifiant d’une lésion ou d’un intérêt personnel, direct, actuel et certain. »





S’il est un fait que même le destinataire d’une décision individuelle doit justifier d’un intérêt à agir (voir infra), il n’en reste pas moins que la personne qui veut agir à l’encontre d’un acte administratif à caractère réglementaire doit a fortiori justifier d’un tel intérêt à agir.


D’où le souci du législateur d’avoir formalisé l’exigence d’un tel intérêt en matière d’action formée à l’encontre des actes administratifs à caractère réglementaire.


 


79bSur la différence de moyens mis à disposition du justiciable, il y a à nouveau lieu de comparer les dispositions légales du chapitre 2 de la loi du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif spécifiques à chacune des deux formes d’acte (section 1 pour les décisions individuelles, section 3 pour les actes administratifs à caractère réglementaire).


Alors qu’à l’encontre des décisions individuelles, il est sur un strict plan théorique possible de faire usage tant du recours en annulation que du recours en réformation, à condition qu’un texte de loi prévoie expressément l’existence de ce dernier recours (article 3 de la loi du 7 novembre 1996), l’action en justice portée contre un acte administratif à caractère réglementaire devra absolument prendre la forme d’un recours en annulation (voir sur ce point l’arrêt no 14173C du 28 novembre 2002 de la Cour administrative).


La raison en est que dans le cadre d’une stricte séparation des pouvoirs, le juge administratif ne saurait se substituer au pouvoir exécutif dans le cadre de l’édiction d’actes administratifs à caractère réglementaire.






2 – L’acte administratif à caractère réglementaire


80Le critère de qualification des « actes administratifs à caractère réglementaire », au sens de l’article 7 de la loi du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif, est à rechercher, en droit luxembourgeois, au-delà du simple fait que les actes en question puissent être « réglementaires », c’est-à-dire normatifs (actes du pouvoir réglementaire contenant des règles générales et/ou impersonnelles : cf. Vocabulaire juridique Capitant, 1re édition, 1987, v° « Acte réglementaire », page 18).


Bien sûr, il existe des jurisprudences prenant en considération le caractère normatif des normes contenues dans l’acte attaqué pour retenir que celui-ci revêt un caractère « réglementaire » au sens de l’article 7 de la loi du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif.


 


80aMention doit en premier lieu être faite des règlements d’ordre intérieur de chambres professionnelles, dont la capacité à prendre des règlements a été reconnu par la loi de révision constitutionnelle du 19 novembre 2004 portant entre autres révision de l’article 11 (6) de la Constitution (Mémorial A 2004 no 186 page 2784).


Dans la continuité de la position tenue par le Conseil d’État (arrêt « Beffort » du 20 juillet 1977), il a été considéré que lesdits règlements peuvent être attaqués sur base de l’article 7 de la loi du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif (jugement no 14549 du 7 octobre 2002 du tribunal administratif).


 


80bPlus largement, il a été retenu que, indépendamment du fait qu’un cahier des charges élaboré en vue de la passation d’un marché public puisse contenir des conditions relatives au contrat à passer avec l’administration dont la spécialité est incompatible avec la qualification en « acte administratif à caractère réglementaire », il n’en reste pas moins qu’un tel caractère se retrouve dès lors que « les conditions fixées par le cahier des charges affectent la situation d’un nombre indéfini de soumissionnaires potentiels par des dispositions générales et impersonnelles s’appliquant à des personnes non individuellement désignées » (arrêt « Mischel c/ commune de Vichten » no 10944C du 18 mars 1999 de la Cour administrative).


 


81Toutefois, le concept d’« acte administratif à caractère réglementaire » est nettement plus étendu que les seuls actes normatifs.


Il y a selon une jurisprudence constante (voir comme première application l’arrêt « Ministre de l’Intérieur c/ Domaine Paul-James Barthelemy – Juegdschlass S.C.I. et James Barthelemy, en présence de la Ville de Luxembourg » no 12162C du 21 décembre 2000 de la Cour administrative) « acte administratif à caractère réglementaire » dès que l’acte en question a un effet direct sur les intérêts privés d’administrés sans nécessiter pour autant la prise d’un acte individuel d’exécution. Ce caractère « réglementaire » sera reconnu même si les effets directs ne sont vérifiés qu’à l’encontre d’un seul et unique administré (ibid.).


C’est donc l’immédiateté des effets d’un acte non-individuel qui lui confère un caractère « réglementaire », et non le fait qu’il s’adresse à un nombre indéterminé d’administré ou qu’il contienne des normes abstraites et impersonnelles.


Le droit luxembourgeois se distingue donc particulièrement du droit français, qui n’attribue le qualificatif de « réglementaire » qu’aux actes fixant une norme générale et impersonnelle (le cas échéant émis par une personne morale de droit privé : voir l’arrêt « Compagnie Air France c/ Époux Barbier » du 15 janvier 1968 du tribunal des Conflits, « Les grandes décisions », Lachaume, ed. PUF, 5e ed. 1989, page 75).


Il englobe dans l’ensemble « réglementaire » les actes que le droit français qualifie de « collectifs », et les actes normatifs au sens strict ne pourront être attaqués que s’ils ont des effets directs sur les intérêts privés des administrés.


 


82Constituent en application de cette jurisprudence constante (reprise de l’arrêt « ARBED c/ Directeur Général du Commerce et de l’Industrie » du 27 avril 1921 du Conseil d’État, publié à la Pasicrisie tome XII, page 97) des « actes à caractère réglementaire » les actes suivants :


 


82aUne déclaration d’utilité publique a le caractère d’un acte réglementaire, à condition d’affecter directement la situation d’un ou de plusieurs administrés (arrêt « Mousel-Lafleur » no 9647C, 9759C, 10080C et 10276C du 22 janvier 1998 de la Cour administrative), et ce même si l’acte de déclaration d’utilité publique en question « n’affecte que la personne et les biens d’une seule personne, cette constatation [n’étant] pas de nature à modifier la nature réglementaire de la déclaration d’utilité publique » (arrêt « Zenners, en présence de Syndicat de Distribution d’Eau des Ardennes » no 14250C du 12 mars 2002 de la Cour administrative).


 


82bIl en est de même de la délimitation d’une zone verte, dans le cadre de la législation sur la protection de la nature et des ressources naturelles (pour la dernière publication de ce genre de contentieux au Mémorial, arrêt No 25052C du 19 mai 2009 de la Cour administrative, publié au Mémorial A 2009 No 193 du 21 septembre 2009, pages 3138 et suivantes).


 


82cLes décisions sur les projets d’aménagement, lesquels ont pour effet de régler l’aménagement des constructions qu’ils concernent et le régime des constructions à y élever, affectent directement les intérêts privés d’une ou de plusieurs personnes, sans qu’il soit nécessaire de prendre des actes administratifs individuels d’exécution, en ce que les décisions en question posent des règles générales et permanentes. Partant, elles relèvent de la catégorie des « actes administratifs à caractère réglementaire » (jurisprudence constante, entérinée sous l’empire des nouvelles juridictions administratives par l’arrêt « consorts Gloesener c/ Ministre de l’Intérieur » no 9804C du 10 juillet 1997 de la Cour administrative), à condition qu’il ne s’agisse pas d’une simple approbation de plans et devis, auquel cas il ne s’agirait que d’« un acte de gestion accompli par le conseil communal dans le cadre de ses attributions légales » (arrêt no 18458 du 24 mai 2005 de la Cour administrative).


La délibération par laquelle un conseil communal adopte un plan d’aménagement a le caractère d’un acte réglementaire. Il en est de même de la décision de l’autorité tutélaire (ministre de l’Intérieur, le cas échéant ministre de l’Environnement), que celle-ci approuve la délibération du conseil communal en lui conférant force obligatoire ou qu’elle refuse d’approuver ladite délibération (arrêt « administration communale de Bourscheid c/ Ministre de l’Intérieur » no 9481C du 17 juin 1997 de la Cour administrative).


Si, en adoptant ou en approuvant le plan d’aménagement, le conseil communal ou l’autorité tutélaire sont appelés à statuer sur des réclamations présentées par un particulier agissant dans son intérêt personnel, cette circonstance n’est pas de nature à changer le caractère de l’acte. Les réclamations ne constituent en effet que des incidents de la procédure d’élaboration du projet d’aménagement et elles ne sont pas dirigées contre une décision à caractère individuel (ibid.).


 


82dEn matière d’expropriation, la jurisprudence pose une présomption de fait irréfragable du fait que les actes en rapport avec une telle opération constituent des « actes à caractère réglementaire ».


La Cour administrative (11 mars 2004, No 16442, Linster) a notamment décidé à ce sujet que :



« c’est à bon escient que le tribunal administratif a retenu, compte tenu de la situation géographique des habitations des demandeurs, voire des parcelles directement visées par le règlement grand-ducal déféré au titre des emprises pour lesquelles les plans ont été approuvés à travers lui, que l’intérêt à agir, vérifié dans le chef des sept demandeurs confondus, est à ramener aux limites du territoire de la commune qu’ils habitent. »





Pour une autre application, en matière de construction d’une zone horticole, on pourra consulter le jugement no 15331 du 12 février 2003 du tribunal administratif dans l’affaire de la zone du « Tidert » de Hespérange.






3 – La décision individuelle


83Il s’agit de la décision prise sur base de lois et règlements réglant une situation déterminée et dont l’effet est rigoureusement restreint à la situation individuelle à laquelle elle se rapporte.


Cette décision affecte donc directement la situation personnelle et patrimoniale de l’administré concerné et risque de causer un préjudice individualisé.


Constitue en pratique une décision individuelle tout ce qui ne relève pas de la catégorie particulièrement large des « actes administratifs à caractère réglementaire ».

























  

    

  


  Chapitre 3


  Les pouvoirs conférés aux juridictions de l’ordre administratif


  

    

      

        Section 1  Le recours en annulation


         


        Section 2  Le recours en réformation


         


        Section 3  Mise en œuvre procédurale de la dualité de recours contentieux


      


    


    84Les juridictions de l’ordre administratif connaissent de deux types de recours contentieux, le recours en annulation (section 1) et le recours en réformation (section 2). C’est au requérant qu’il appartient de faire le choix du recours adapté dans son cas d’espèce, étant entendu que la jurisprudence a développé des palliatifs en vue d’une bonne administration de la justice (section 3).


     


    85Tant le recours en annulation que le recours en réformation ont pour caractéristique de se présenter avant tout comme un « procès fait à un acte ».


    L’expression émane du vice-président du Conseil d’État Edouard Laferrière – 1841-1901 -, qui par la publication de son « Traité de la juridiction administrative et des recours contentieux », 2 vol., ed. Berger-Levrault, 1887-1888, a été l’un des fondateurs de la doctrine de contentieux administratif.


    Le recours contentieux est en effet un recours objectif, dont l’enjeu est de déterminer si l’acte attaqué est légal. Quelle que soit l’issue du recours, il aura été procédé à la vérification de la légalité de l’acte en question. En cas de rejet du recours, la légalité de l’acte aura été confirmée. Au contraire, si le juge déclare le recours porté devant lui comme bien-fondé, il rétablira la légalité méconnue par l’entité administrative auteur de l’acte attaqué.


     


    86C’est dans la manière de redresser la légalité de l’acte attaqué que réside la distinction fondamentale entre le recours en annulation et le recours en réformation.


    Dans le cadre d’un recours en annulation, le juge se limitera à déclarer l’acte comme étant illégal et il appartiendra à l’administration d’édicter un nouvel acte, en tirant les enseignements de la décision judiciaire rendue pour rendre ledit acte légal. Le juge ne sortira pas de sa fonction de juge.


    Dans le cadre d’un recours en réformation, le juge non seulement déclarera l’acte illégal, mais en plus se mettra aux lieu et place de l’administration pour redresser les défauts initiaux de l’acte. Il agira donc comme juge tout en se substituant au pouvoir de l’entité administrative dont la décision a été soumise à son contrôle.


    La position de l’administré est donc plus favorable dans le cadre d’un recours en réformation, puisque, en cas de succès de ses prétentions, le juge administratif remplira un office plus étendu.


    Toutefois, dans la logique d’une séparation des pouvoirs entre le judiciaire et l’administratif, il est logique que le recours en réformation soit limité aux cas expressément prévus par la loi.


    Plus largement, les différences fondamentales entre le recours en annulation et le recours en réformation sont les suivantes :


    

      

        

          

          

          

          

          

          

            

              	

              	
RECOURS EN ANNULATION




              	
RECOURS EN RÉFORMATION




            


            

              	
CARACTÈRES GÉNÉRAUX




              	
recours de droit commun, ouvert en toutes hypothèses




              	
recours dont l’existence n’est reconnue que s’il a été prévu par une disposition légale spécifique




            


            

              	
MISSION DU JUGE




              	
examiner l’existence et l’exactitude des faits matériels qui sont à la base de la décision attaquée, vérifier si les motifs dûment établis sont de nature à motiver légalement la décision attaquée et contrôler si cette décision n’est pas entachée de nullité pour l’un des cinq cas d’ouverture de l’article 2 (1) de la loi du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions administratives




              	
ne pas se limiter à trancher le fond de l’affaire dans sa motivation et prononcer ensuite l’annulation de la décision en cause, mais vider le fond de l’affaire, c’est-à-dire prendre dans le dispositif du jugement une décision en lieu et place de l’administration, quitte à se borner à prendre une décision de principe en renvoyant pour les conditions de détails techniques ou de calcul à l’administration avec indication des critères généraux d’après lesquels celles-ci doivent être déterminées




            


            

              	
DATE D’APPRÉCIATION




              	
jour où l’acte administratif a été rendu, le cas échéant, en cas de recours porté à l’encontre d’une décision implicite de refus, la date d’introduction de recours




              	
jour où le juge administratif est appelé à statuer




            


            

              	
CAS D’OUVERTURE




              	
chefs d’illégalité « externe » (incompétence, violation des formes destinées à protéger les intérêts privés) et « interne » (détournement de pouvoir, violation de la loi, excès de pouvoir)




              	
au cas par cas, selon que la loi régissant le recours en question prévoit que celui-ci sera un recours en réformation (cf. infra no 120 à 120d)




            


            

              	
EFFETS




              	
lorsque le jugement ou l’arrêt annule la décision attaquée, l’affaire est renvoyée en cas d’annulation pour incompétence devant l’autorité compétente et, dans les autres cas, devant l’autorité dont la décision a été annulée, laquelle, en décidant du fond, doit se conformer audit jugement ou arrêt




              	
lorsque le jugement ou l’arrêt réforme la décision attaquée, le juge doit statuer comme véritable administrateur, sans pour autant pouvoir dépasser son rôle de juge qui consiste à statuer par rapport à une espèce donnée ; il peut néanmoins se limiter à prononcer l’annulation de la décision attaquée




            


          

        


      


    


    L’objet des deux premières sections du présent chapitre va être de détailler sur base de la jurisprudence des actuelles juridictions administratives les caractéristiques fondamentales susvisées.


    

      Section 1


      Le recours en annulation


      87Le recours en annulation est le recours administratif de droit commun, appelé à jouer dès qu’une loi ou un règlement ne prévoit pas la mise en place d’un recours en réformation.


      Ce principe, reconnu textuellement par l’article 31 de la loi du 8 février 1961 portant organisation du Conseil d’État, rappelle celui dégagé en contentieux administratif français par l’arrêt « Dame Lamotte » du 17 février 1950 de l’Assemblée du Conseil d’État français.


      Toutefois, son origine est bien antérieure à l’exemple français puisque, même si le texte antérieur à l’article 31 de la loi du 8 février 1961 susvisé (article 36 de la loi du 16 janvier 1866 portant organisation du Conseil d’État) n’énonçait pas explicitement que le recours en annulation était d’application générale, l’interprétation qui en était faite allait en ce sens (voir à ce sujet l’avis du 31 janvier 1958 du Conseil d’État, réalisé dans le cadre des travaux parlementaires no 600 préparatoires à la loi du 8 février 1961, compte-rendu des séances de la Chambre des Députés, session 1957-1958, pages 481 et 482).


      En droit positif, l’article 2 (1) de la loi du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif énonce que :


      

        « Le tribunal administratif statue sur les recours dirigés pour incompétence, excès et détournement de pouvoir, violation de la loi ou des formes destinées à protéger les intérêts privés, contre toutes les décisions administratives à l’égard desquelles aucun autre recours n’est admissible d’après les lois et règlements. »


      


      Même si aucune décision de jurisprudence n’a expressément conféré valeur de principe général du droit à la règle selon laquelle le recours en annulation est ouvert toutes les fois que la loi ou le règlement ne prévoit pas de recours en réformation, force est de constater qu’une telle valeur pourrait être accordée audit principe.


      

        § 1 – Cas d’ouverture


        88L’article 2 (1) de la loi du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions administratives reconnaît cinq cas d’ouverture : l’incompétence, l’excès de pouvoir, le détournement de pouvoir, la violation de la loi et la violation des formes destinées à protéger les intérêts privés.


        En dehors de l’un et/ou l’autre de ces cas d’ouverture, il est impossible de demander l’annulation d’un acte administratif. Tout justiciable désireux d’intenter un recours contentieux devra donc bien veiller à spécifier dans son recours introductif d’instance la ou les causes de nullité qu’il entend faire attribuer en justice à l’acte attaqué.


        Ces cas d’ouverture sont reconnus comme cause d’annulation depuis l’entrée en vigueur de la loi du 16 janvier 1866 pour ce qui de l’incompétence, de l’excès de pouvoir, de la violation de la loi et de la violation des formes destinées à protéger les intérêts privés, et à partir de l’entrée en vigueur de la loi du 21 juillet 1939 pour ce qui est du détournement de pouvoir.


        La jurisprudence développée par les actuelles juridictions administratives se situe donc dans la continuité de celle du Conseil d’État d’avant 1997.


         


        89Plutôt que de reprendre les différents cas d’ouverture dans l’ordre énuméré par la loi, il est proposé de les regrouper entre illégalités dites « internes » et illégalités dites « externes ».


        Cette distinction est reprise d’une doctrine tant étrangère (Lachaume, Thémis « Les grandes décisions de la jurisprudence, Droit administratif », ed. PUF, 5e ed. 1989, page 385) que luxembourgeoise (Alex Bonn, « Le contentieux administratif en droit luxembourgeois », ed. Armand Peiffer, 1966, no 180 page 155), ainsi que de la jurisprudence (selon laquelle « il appartient d’abord au [juge] de vérifier la légalité extrinsèque de l’acte lui déféré, avant de se livrer, par l’examen de la légalité des motifs ; au contrôle de la légalité intrinsèque » : jugement no 17971 du 15 décembre 2004 du tribunal administratif).


        

          A) Les illégalités « externes »


          90Les illégalités « externes » sont des cas d’ouverture destinés à sanctionner les circonstances dans lesquelles l’acte attaqué a été pris, et ce indépendamment de son contenu.


          Ces cas d’ouverture sont au nombre de deux : l’incompétence (en position no 1, dans la liste de l’article 2 (1) de la loi du 7 novembre 1996) et la violation des formes destinées à protéger les intérêts privés (ou « vice de forme », en position no 5, dans la liste de l’article 2 (1) de la loi du 7 novembre 1996).


          

            1 – L’incompétence


            91L’incompétence est la plus radicale des causes d’illégalité externe qui peut frapper un acte administratif.


            Elle consiste en ce que l’autorité qui a édicté l’acte administratif attaqué ne disposait d’aucune prérogative en ce sens, et se matérialise par un empiétement de compétence d’une entité administrative sur celle réservée à une autre entité, administrative ou non.


             


            91aSont le plus souvent sanctionnés les empiétements de compétence d’une entité administrative sur celles réservées à une autre entité administrative.


            Illustrations parmi tant d’autres de tels empiétements résident, au niveau de l’administration étatique, dans le jugement « Murtezani » no 10123 du 27 novembre 1997 du tribunal administratif (empiétement du service de police judiciaire sur les prérogatives du Ministère de la Justice en matière de droit d’asile), et au niveau de l’administration communale, dans le jugement « L’Andria » no 18453 du 28 février 2005 du tribunal administratif (empiétement du bourgmestre sur la compétence d’exception du collège échevinal en matière d’autorisation de construire sur une parcelle faisant l’objet d’un plan d’aménagement particulier, tombant sous le régime de la loi du 12 juin 1937).


             


            91bMais il se peut que l’empiétement réalisé par l’entité administrative se fasse au détriment, non d’une autre entité administrative, mais du pouvoir législatif.


            La problématique trouve une acuité d’autant plus grande que, depuis le 1er janvier 1997, il est possible de former un recours contentieux à l’encontre de tout acte administratif à caractère réglementaire et que, d’autre part, la Cour constitutionnelle, suivie par les juridictions administratives, veille depuis son arrêt no 01/98 du 6 mars 1998 au bon respect de la délimitation des compétences entre pouvoir législatif et pouvoir réglementaire.


            Le justiciable sera en tout état de cause bien venu de s’informer sur la répartition des compétences. Pour ce qui est de la ventilation des attributions confiées à chacun des ministères, la lecture de l’arrêté grand-ducal portant constitution des ministères, édicté suite à la composition de chaque nouveau gouvernement, sera la bienvenue.


          


          

            2 – La violation des formes destinées à protéger les intérêts privés


            92Aussi appelé « vice de forme », ce cas d’ouverture est destiné à sanctionner les hypothèses d’élaboration d’un acte administratif en violation de certaines formalités et procédures qui sont, en règle générale, tracées par les lois et règlements.


            Toutefois, toutes les formalités et procédures sont loin d’être visées. Le recours à ce cas d’ouverture est limité à la violation des formes « destinées à protéger les intérêts privés ».


             


            93Est en premier lieu concerné le corps de règles générales destinées à réglementer la procédure administrative non contentieuse, tel que réglementé par la loi du 1er décembre 1978 réglant la procédure administrative non contentieuse et par le règlement grand-ducal du 8 juin 1979 relatif à la procédure à suivre par les administrations relevant de l’État et des communes.


            En effet, il convient de ne pas perdre de vue que la ratio legis de cette réglementation est de notamment « assurer le respect des droits de la défense de l’administré en aménageant dans la mesure la plus large possible la participation de l’administré à la prise de la décision administrative » (article 1er alinéa 2 de la loi du 1er décembre 1978 réglant la procédure administrative non contentieuse).


            Concrètement, il s’agira principalement de l’indication des voies de recours sur l’acte administratif incriminé (obligation contenue à l’article 14 du règlement grand-ducal du 8 juin 1979) et du formalisme à respecter en cas de retrait d’un acte administratif existant (article 9 du règlement grand-ducal du 8 juin 1979, avec prise de position de la jurisprudence : arrêt « Luxcaropose » no 10489C du 22 avril 1999 de la Cour administrative, libellé comme suit :


            

              « Les juges de première instance ont décidé à juste titre qu’en l’absence de procédure et de délai de recours contentieux spécialement prévus en matière de marchés publics, les dispositions du règlement grand-ducal du 8 juin 1979 doivent trouver application en la matière.


              Ils ont également fait une correcte interprétation et application des articles 5 et 8 du règlement grand-ducal précité en décidant qu’à défaut d’information par l’administration des soumissionnaires écartés de la décision d’adjudication dans un délai raisonnable et en l’absence d’un recours contentieux exercé contre la décision, l’adjudicateur ne peut plus procéder d’office au retrait rétroactif de sa décision, de sorte que, dans le cas d’espèce, la commune se trouve liée par sa propre décision d’adjudication des travaux à la société Luxcaropose du 15 décembre 1993 et que la décision de rétractation attaquée du 18 septembre 1996 est illégale. »


            


            94Mais le domaine des « vices de forme » ne se limite pas au strict cadre de la réglementation sur la procédure administrative non contentieuse.


            En effet, il couvre aussi les irrégularités commises au cours d’une procédure impliquant la consultation du public, comme en matière de droit d’établissement (la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés étant d’ordre public).


            Il est vrai que ce type d’irrégularité constituera à la fois un chef d’annulation pour violation de la loi en question et pour « vice de forme ». Les justiciables soucieux de faire valoir utilement leurs droits feront figurer les deux chefs d’annulation dans leur recours contentieux.


            Ce domaine des « vices de forme » semble en pleine expansion, et a été reconnu dans des matières jusqu’ici laissées à l’abri de toute sanction. Illustration du développement de cette jurisprudence réside dans le jugement no 16018 du 30 juin 2003 du tribunal administratif, selon laquelle la décision de procéder à un retrait de points d’un permis de conduire doit être annulée pour violation des formes destinées à protéger les intérêts privés, dans la mesure où l’avertissement taxé pris à la base ne mentionne matériellement aucun nombre de points retirés.


          


        


        

          B) Les illégalités « internes »


          95Les illégalités « internes » sont des cas d’ouverture destinés à sanctionner le contenu même de l’acte administratif attaqué, et ce indépendamment des circonstances dans lesquelles il a été édicté.


          Ces cas d’ouverture sont au nombre de trois : le détournement de pouvoir (en position no 3, dans la liste de l’article 2 (1) de la loi du 7 novembre 1996), la violation de la loi (en position no 4, dans la liste de l’article 2 (1) de la loi du 7 novembre 1996) et l’excès de pouvoir (en position no 2, dans la liste de l’article 2 (1) de la loi du 7 novembre 1996).


          

            1 – Le détournement de pouvoir


            96Le détournement de pouvoir est le pendant en matière de « légalité interne » de ce que l’incompétence est en matière de « légalité externe ».


            Alors que le vice d’incompétence est destiné à sanctionner le fait que l’autorité en question était dépourvue de toute prérogative pour édicter l’acte en question, le vice de détournement de pouvoir tend à faire reconnaître que ce dernier a été pris sur des mobiles étrangers à celui que doit avoir eu une entité administrative placée dans les mêmes circonstances de fait et de lieu.


            Cette référence à la terminologie réservée au professionnel normalement diligent et compétent (au « bon père de famille » du Code civil) a le mérite de souligner, d’une part, que ce cas d’ouverture a bien trait à la légalité interne de l’acte et, d’autre part, la difficulté d’obtenir une annulation sur base de ce cas d’ouverture.


             


            97En effet, le justiciable désireux d’obtenir une annulation de ce chef doit prouver que l’entité administrative auteur de l’acte attaqué a poursuivi une finalité étrangère à celle que la loi lui a attribuée.


            Le critère retenu est celui de l’intérêt général, lequel doit être sous-jacent à toute décision administrative, à un tel point que si une décision rendue sur demande de l’administré (comme une autorisation de construire) « intervient d’abord et essentiellement dans l’intérêt de son destinataire direct », elle ne doit pas pour autant heurter l’intérêt général, faute de quoi « elle constituerait un détournement de pouvoir » (jugement « Hack – Muolo & Il Pavone SARL » no 9849 du 16 février 1998 du tribunal administratif).


             


            98Or une telle preuve, qui incombe naturellement au demandeur invoquant les faits par lui incriminés (arrêt « European Fund Administration S.A. et autres » no 14197C du 7 mai 2002 de la Cour administrative) est loin d’être facile à rapporter.


            Non seulement, les faits en question sont d’ordre purement subjectif, mais encore il s’agit ici de renverser le principe de droit luxembourgeois selon lequel tout acte administratif bénéficie d’une présomption de légalité ainsi que de conformité par rapport aux objectifs de la loi sur base de laquelle il a été pris.


            Ce principe, retenu de longue date pour ce qui est de la conformité des lois à la Constitution (jugement du tribunal d’arrondissement de et à Luxembourg « Ministère Public c/ Bettendorf » du 27 mars 1954, publié au tome XV de la Pasicrisie, page 139), a été repris par les actuelles juridictions administratives (sur base d’une jurisprudence constante, dont on peut faire ressortir l’arrêt « Commune de Kopstal » no 16628C du 22 janvier 2004 de la Cour administrative).


             


            99Cette nécessité de rentrer sur un terrain subjectif et de faire tomber la présomption de légalité, respectivement de constitutionnalité, explique pourquoi ce cas d’ouverture, instauré postérieurement aux quatre autres existants (par la loi du 21 juillet 1939, et non par la loi du 16 janvier 1866), a finalement connu un succès limité devant les tribunaux de l’ordre administratif.


            Il est en outre un fait que les cas d’ouverture concurrents d’annulation pour légalité « interne », à savoir la violation de la loi et l’excès de pouvoir, ont placé le détournement de pouvoir à un rôle subsidiaire.


          


          

            2 – La violation de la loi


            100Le moyen tiré de la violation de la loi tend à faire reconnaître que l’acte attaqué n’est pas conforme à l’environnement juridique qui l’entoure.


            En ce sens, il s’agit bien de vérifier la légalité « interne » d’un acte administratif. Le recours pour violation de la loi est le recours en annulation par excellence. Il s’agit de faire sanctionner par les juridictions administratives un acte administratif dont le contenu lui-même est incompatible avec la loi, avec l’environnement juridique dans le cadre duquel l’acte en question a été édicté.


             


            101Par « environnement juridique », on entend bien sûr la loi, mais aussi les règlements grand-ducaux, la Constitution, les conventions et les traités internationaux.


            Toutefois, et il s’agit d’une spécificité du droit luxembourgeois, notamment par rapport au droit français, ne rentre pas dans cette catégorie d’« environnement juridique » les principes généraux du droit, en premier lieu desquels le principe de proportionnalité. Pour pouvoir invoquer un tel moyen, le demandeur en annulation devra agir sur base de l’excès de pouvoir, et non de la violation de la loi (arrêt « Entreprise des Postes et Télécommunications c/ A. » no 10636C du 2 juillet 1998 de la Cour administrative) :


            

              « Il appartient partant au juge administratif, dans le cadre d’un recours en annulation pour excès de pouvoir, de sanctionner la violation des règles généralement appelées « les principes généraux du droit » parmi lesquelles figure celui de la proportionnalité de la mesure prise au regard d’une situation de fait.


              A. a été affecté au relais le plus éloigné à la fois du relais où il était affecté antérieurement et de son domicile, alors que trois autres relais avaient été antérieurement envisagés par l’Entreprise des Postes et Télécommunications comme lieux d’affectation qui se trouvent tous à une distance largement inférieure.


              La nouvelle affectation risque ainsi de perturber sa vie familiale et entraîne une perte de temps libre non négligeable du fait des trajets qu’il doit faire afin de se rendre à son nouveau lieu de travail.


              Du fait de ce préjudice causé à A., la mesure prise par le comité de direction de l’Entreprise des Postes et Télécommunications consistant dans le changement d’affectation de A. du relais de Lorentzweiler à celui d’Arsdorf, est disproportionnée par rapport aux effets recherchés afin de garantir le bon fonctionnement du service. »


            


            Une attention particulière devra donc être portée sur ce point dans la rédaction des mémoires introductifs d’instance.


             


            102Par l’exercice d’un recours pour violation de la loi, le demandeur en annulation peut attaquer l’acte administratif qu’il considère lui être préjudiciable tant en droit qu’en fait.


            102aLes moyens en droit peuvent s’attaquer tant au dispositif de la décision administrative attaquée qu’à sa motivation.


            Si l’illégalité est reconnue dans le premier cas, il y aura illégalité relative à l’objet ; en matière d’actes administratifs normatifs, c’est d’ailleurs ce seul cas de violation de la loi qui pourra être invoqué.


            Si l’illégalité est reconnue dans le second cas, il sera reconnu que l’administration aura commis une erreur dans les motifs de droit, en ce qu’elle aura fondé son acte sur des règles juridiques qu’elle a mal interprétées (mauvaise interprétation) ou qui lui sont inapplicables (défaut de base légale).


            Ce cas de violation de la loi pourra être exercé tant à l’encontre des décisions administratives individuelles qu’à l’égard des actes administratifs à caractère réglementaire (mais pas des actes normatifs, qui ne contiennent pas de motivation).


            Il est intéressant de relever que le défaut de motivation est généralement retenu par les juridictions administratives dans le cas de décisions de refus implicites résultant du silence de l’administration gardé pendant plus de trois mois ; la jurisprudence considère dans ces cas que « le juge administratif n’est pas en mesure de vérifier le caractère légal et réel des motifs de la décision de refus », et que partant, cette dernière encourt l’annulation pour défaut de motivation (jugement no 13710 et 14275 du 10 juillet 2002 du tribunal administratif).


             


            102bTout acte administratif non normatif reposant sur des éléments de fait, la légalité des dispositions de fond d’un acte donné implique que ces faits aient été correctement pris en considération par l’entité administrative.


            Ce n’est pas pour autant que le juge administratif va accepter de vérifier que lesdits faits aient bien été appréhendés par l’entité administrative auteur de l’acte attaqué.


            En effet, s’il est établi qu’« au moment d’adopter ou de mettre en œuvre un acte, [l’]autorité administrative doit se fonder sur des faits réels [et] en entreprendre une appréciation correcte » (arrêt « Entreprise des Postes et Télécommunications c/ Alles » no 10636C du 2 juillet 1998 de la Cour administrative), il n’en reste pas moins qu’il est de jurisprudence constante que « l’appréciation des faits échappe au juge de la légalité, qui n’a qu’à vérifier l’exactitude matérielle des faits pris en considération par la décision » (arrêt « Hesse c/ Ministre de la Justice » no 10746C du 22 octobre 1998 de la Cour administrative, dont le principe est constamment appliqué en jurisprudence : arrêt no 19242C du 9 juin 2005 de la Cour administrative) et que « le juge ne peut que vérifier, d’après les pièces et éléments du dossier administratif, si les faits sur lesquels s’est fondée l’administration sont matériellement établis à l’exclusion de tout doute » (ibid.).


            Matériellement, le contrôle ne peut porter que sur l’exactitude matérielle des faits à la base de l’acte et, dans les domaines où l’administration dispose d’un large pouvoir discrétionnaire, l’erreur d’appréciation manifeste.


            Illustration et justification de ce principe ont été dégagées dans le très récent contentieux de la notation d’élèves :


            

              « S’il est bien vrai que le juge administratif, faute de compétences techniques adéquates, ne saurait se livrer à un contrôle des appréciations auxquelles se livrent les correcteurs légalement habilités pour ce faire, ce principe doit trouver exception en cas d’erreur d’appréciation manifeste, conformément au principe général applicable en droit administratif selon lequel le juge administratif doit se livrer à un contrôle minimum même dans les matières dans lesquelles une autorité administrative dispose d’un pouvoir d’appréciation discrétionnaire, sous peine de consacrer un pouvoir arbitraire » (ordonnance présidentielle du président du tribunal administratif no 17147 du 20 novembre 2003).


            


            Le contrôle de l’erreur d’appréciation manifeste présente le grand avantage de permettre d’empêcher le pouvoir discrétionnaire de l’administration de verser dans l’arbitraire, sans pour autant le transformer en compétence liée. Le pouvoir discrétionnaire de l’administration trouve ainsi sa limite lorsqu’il est exercé de manière manifestement déraisonnable.


          


          

            3 – L’excès de pouvoir


            103L’intérêt du cas d’ouverture d’excès de pouvoir réside dans les limites du contrôle pour violation de la loi.


            La mission confiée au juge administratif en matière de recours en annulation exclut le contrôle des considérations d’opportunité à la base de l’acte administratif attaqué (jurisprudence constante, avec comme premier arrêt, d’un point de vue chronologique, la décision arrêt « Hesse c/ Ministre de la Justice » no 10706C du 22 octobre 1998 de la Cour administrative).


            L’enjeu est, nous l’avons vu, de laisser à l’administration un pouvoir discrétionnaire d’appréciation des faits lui soumis (arrêt « Ministre de la Justice c/ Daragjati » no 12937C du 15 mars 2001 de la Cour administrative), sous le contrôle de la théorie jurisprudentielle de l’erreur d’appréciation manifeste (pour une illustration récente, voir l’ordonnance présidentielle du président du tribunal administratif no 17147 du 20 novembre 2003 citée sub 102b).


             


            104C’est ici qu’intervient le principe de proportionnalité de la mesure prise au regard d’une situation de fait, qui est à ranger dans la catégorie des « principes généraux du droit » (arrêt « Entreprise des Postes et Télécommunications c/ Alles » no 10636C du 2 juillet 1998 de la Cour administrative).


            S’agissant d’un principe général du droit, la mise en œuvre de celui-ci est subordonnée à ce que le demandeur en annulation ait sélectionné comme cause d’annulation, entre autres le cas échéant, le vice d’excès de pouvoir (ibid.).


             


            105Comme moyen autonome d’annulation, l’excès de pouvoir est en pratique utilisé afin de sanctionner la violation de règles non écrites, des « principes généraux du droit », qui ne rentrent pas formellement dans le cadre textuel de la violation de la loi.


             


            105aLe premier de ces principes est le principe de proportionnalité, qui permet d’étendre le contrôle judiciaire quant à la qualification apportée par l’administration aux faits qui sont à la base de sa décision.


            À titre d’illustration de ce contrôle de proportionnalité, on peut citer l’arrêt no 19121C du 19 avril 2005 de la Cour administrative, rendu en matière d’autorisation de séjour : alors que le ministre de la Justice avait refusé de faire droit à une demande d’autorisation de séjour à une personne malade prise matériellement et moralement en charge tant par son épouse que par ses cinq enfants habitant le Grand-Duché, et que le tribunal administratif avait refusé de donner droit au requérant, la Cour administrative a fait usage de l’erreur manifeste d’appréciation des faits en ce que la décision prise ne répondait pas au critère de proportionnalité.


             


            105bCe contrôle juridictionnel ne sera cependant pas exercé systématiquement.


            Les juges administratifs se limitent en effet à la possibilité de recourir à un tel contrôle dans les seuls cas où une flagrante disproportion des moyens ne permet pas d’exclure un usage excessif du pouvoir par l’autorité qui a pris la décision, voire un détournement du même pouvoir par cette autorité (arrêt no 17363C du 2 mars 2004 de la Cour administrative, dans la lignée d’une jurisprudence particulièrement établie). A contrario donc, ce contrôle ne sera pas effectué dans les cas où l’administration a compétence liée pour prendre sa décision.


             


            105cDans les cas où ce contrôle de proportionnalité est réalisé, il est de règle jurisprudentielle que celui-ci ne doit pas « aboutir à priver l’autorité administrative de son pouvoir d’appréciation sur la nature et la gravité de la mesure qu’il lui incombe de prendre, lorsque celle-ci est par ailleurs légale, étant entendu que ce pouvoir d’appréciation doit rester suffisamment large pour permettre à l’autorité administrative d’exprimer un degré de sévérité ou de clémence variable en fonction de la nature et de la gravité des faits » (Cour administrative 21 mars 2002, No 14261, Kolberg)


          


        


      


      

        § 2 – La mission de vérification du juge


        106Il est de jurisprudence constante (émanant du Conseil d’État, et rappelée dès la mise en place des actuelles juridictions administratives : arrêt no 9517C « Administration communale de Kehlen » du 4 mars 1997 de la Cour administrative) que :


        

          « lorsque le juge administratif est saisi d’un recours en annulation, il a le droit et l’obligation d’examiner l’existence et l’exactitude des faits matériels qui sont à la base de la décision attaquée, de vérifier si les motifs dûment établis sont de nature à motiver légalement la décision attaquée et de contrôler si cette décision n’est pas entachée de nullité pour incompétence, excès ou détournement de pouvoir, ou pour violation de la loi ou des formes destinées à protéger des intérêts privés. »


        


        

          A) La date d’appréciation de la légalité


          107En matière de recours en annulation, la date d’appréciation de la légalité de l’acte attaquée est le jour où celui-ci a été rendu (arrêt « Hubertova-Latalova » no 10649C du 16 juin 1998 de la Cour administrative, principe réitéré récemment dans le cadre de l’arrêt no 18456C du 2 décembre 2004 de la Cour administrative), le cas échéant, en cas de recours porté à l’encontre d’une décision implicite de refus, la date d’introduction du recours (arrêt no 15781C du 25 février 2003 de la Cour administrative).


          Cette situation est radicalement différente de celle retenue en matière de recours en réformation où le juge doit statuer en fonction de la situation telle qu’elle se présente au jour de sa décision.


        


        

          B) L’examen de l’existence et de l’exactitude des faits matériels qui sont à la base de la décision attaquée


          108Il résulte du principe jurisprudentiel énoncé au no 106 que le juge administratif fait plus que de contrôler en droit si l’acte déféré est conforme aux lois et règlements (et bien sûr, aux normes internationales et aux principes généraux du droit) en vigueur.


          En effet, celui-ci est chargé de vérifier si les faits sur lesquels s’est fondée l’administration sont matériellement établis à l’exclusion de tout doute (arrêt no 10746C « Hesse » du 22 octobre 1998 de la Cour administrative, dont le principe est constamment appliqué en jurisprudence : arrêt no 19242C du 9 juin 2005 de la Cour administrative).


          Il doit non seulement être tenu compte des faits portés à la connaissance de l’administration au moment où celle-ci a édicté l’acte attaqué, mais encore de ceux non communiqués expressément à l’administration mais ayant existé au moment où celle-ci a pris la décision incriminée (jugement no 15377 du 12 décembre 2002 du tribunal administratif).


          Cette prérogative en fait permet de distinguer le juge de l’annulation du juge de cassation. Si ce dernier est lui aussi chargé de vérifier la légalité en droit de décisions, ce contrôle est exclusif de tout contrôle en fait (articles 23 à 29 de la loi modifiée du 18 février 1885 sur les pourvois et la procédure en cassation).


        


        

          C) La vérification du caractère établi des motifs à la base de la décision attaquée


          109Cette vérification implique de contrôler le contenu de l’acte attaqué, à savoir de vérifier si celui-ci est motivé, et la manière dont il est motivé.


           


          110Si l’administration dont la décision fait l’objet d’un recours en annulation ne peut substituer à celle-ci une autre décision postérieurement à la saisine du juge administratif, il n’en reste pas moins qu’il lui est loisible de prendre des motifs complémentaires, y compris en cours d’instance via son mandataire.


           


          111En effet, la juridiction administrative est appelée à contrôler également les motifs complémentaires lui soumis par la partie ayant pris la décision : arrêt no 13891C du 8 janvier 2002 de la Cour administrative.


          Un arrêt de la Cour administrative du 8 mai 2003, No 15632C, « Administration communale de Biwer » a décidé dans ce contexte :


          

            « Considérant qu’étant admis que le défaut de motivation légale suffisante d’une décision administrative ne doit pas entraîner obligatoirement son annulation, mais qu’il est admis que l’autorité peut, jusque et y compris pendant la procédure contentieuse, faire connaître sa motivation, la juridiction pouvant même d’office constater l’existence d’éventuels motifs légaux propres à justifier la décision, il y a lieu de prendre en considération les moyens produits au cours de la procédure contentieuse, en particulier dans l’acte d’appel. »


          


          112Le juge peut d’ailleurs toujours ajouter à la décision incomplète, sans la réformer, des motifs légaux qui se dégagent de la loi ou des éléments du dossier et qui justifient complémentairement la décision (arrêt « Asseray » no 10207C du 5 février 1998 de la Cour administrative).


          Il peut même substituer des motifs exacts aux motifs erronés (jugement « Vaz Tavares » no 9755 du 10 janvier 1997 du tribunal administratif), à condition toutefois que la décision en question ait été prise par l’autorité administrative compétente à cet effet (arrêt no 18899C du 17 février 2005 de la Cour administrative).


        


        

          D) Le contrôle de la légalité de la décision


          113Le juge administratif statue sur base des moyens invoqués par la partie demanderesse tirés d’un ou de plusieurs des cinq chefs d’annulation énumérés à l’article 2 (1) de la loi du 7 novembre 1996, de sorte que son pouvoir de contrôle est essentiellement limité dans la mesure des griefs invoqués (arrêt « Mousel » no 11420C du 15 février 2000 de la Cour administrative).


          C’est donc au requérant, justifiant d’un intérêt à agir (ibid.), de déterminer lui-même les pouvoirs d’investigation du juge administratif.


          Détail des différents cas d’ouverture du recours en annulation est fourni dans le cadre des développements figurant sous les numéros 88 à 105c du présent ouvrage.


        


      


      

        § 3 – Effets d’un recours en annulation


        114Les effets de l’annulation sont visés par l’article 2 (4) de la loi du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif, en vertu duquel :


        

          « Lorsque le jugement ou l’arrêt annule la décision attaquée, l’affaire est renvoyée en cas d’annulation pour incompétence devant l’autorité compétente et, dans les autres cas, devant l’autorité dont la décision a été annulée, laquelle, en décidant du fond, doit se conformer audit jugement ou arrêt. »


        


        Au cas où l’annulation a été refusée en justice, ledit texte de loi doit être mis en rapport avec l’article 11 de la loi du 21 juin 1999 portant règlement de procédure devant les juridictions administratives pour conclure que la décision attaquée continue de sortir ses effets, ce qu’elle n’a jamais cessé de faire durant l’instance portée devant les juridictions administratives (sauf sursis à exécution sollicité et accordé par le président du tribunal administratif sur base du même article 11 de la loi du 21 juin 1999).


         


        115Les juridictions administratives ont eu l’occasion de préciser les détails des effets dans l’hypothèse où l’annulation est prononcée, ne serait-ce qu’à l’encontre d’une partie de l’acte attaqué.


        Si l’acte annulé était une décision de refus d’une demande, une décision judiciaire d’annulation n’a pas d’effet rétroactif (arrêt « Hubertova-Latalova c/ Ministre de la Justice » no 10649C du 16 juin 1998 de la Cour administrative).


        Admettre le contraire reviendrait en effet à transformer le recours en annulation en un recours en réformation.


        Si l’acte annulé était une décision d’octroi d’une demande, celle-ci est réputée n’être jamais intervenue, et de ce fait elle ne peut plus être exécutée : il y a disparition rétroactive depuis la date où celle-ci a été prise (arrêt « Asselbourg c/ TICE » no 10704C du 15 octobre 1998 de la Cour administrative). Cette considération oblige l’administration à remettre les choses dans l’état où elles se seraient trouvées si la décision annulée n’avait pas été prise (ibid.).


        Il convient d’ailleurs de préciser dans la même logique que le renvoi après annulation ne peut qu’être pur et simple, les pouvoirs d’annulation conférés au juge administratif ne lui permettant pas d’adresser à l’autorité administrative concernée des invitations ou ordres directs de procéder (ibid.).


         


        116Enfin, lorsque la décision attaquée a statué sur différents chefs sans lien de dépendance direct entre eux, dont les uns sont légaux et les autres ne le sont pas, le juge peut annuler partiellement la décision dans la mesure de ses chefs illégaux seulement (jugement « Wohlfahrt c/ Bourgmestre de Luxembourg » no 10662 du 26 janvier 1999 du tribunal administratif).


      


    


    

    

      Section 2


      LE RECOURS EN RÉFORMATION


      117Le recours en réformation est visé par l’article 3 de la loi du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif, selon lequel :


      

        « Art. 3. (1) Le tribunal administratif connaît en outre comme juge du fond des recours en réformation dont les lois spéciales attribuent connaissance au tribunal administratif.


        (2) Sauf disposition contraire de la loi, appel peut être interjeté devant la Cour administrative contre les décisions visées au paragraphe 1er. »


      


      Ce type de recours est prévu depuis la loi du 16 juillet 1866 portant organisation du Conseil d’État (en son article 35). Toutefois, son réel développement remonte principalement à la seconde moitié du vingtième siècle.


      En effet, avant l’entrée en vigueur de la loi du 8 février 1961, la loi du 16 juillet 1866 procédait par énumération des cas d’ouverture du recours en réformation. Cette énumération incluait notamment les recours portés à l’encontre de ce qui est aujourd’hui appelé les « autres juridictions administratives », et dont le contenu a été vidé par la jurisprudence administrative pour rassembler le contentieux administratif dans un seul ordre global de juridiction (sur cette problématique, voir les points 23 à 28 de cet ouvrage).


      Cette énumération s’est révélée rapidement devenir partielle, alors qu’un nombre croissant de textes prévoyait l’instauration d’un recours en réformation devant le Conseil d’État.


      C’est pourquoi la loi du 8 février 1961 a décidé de ne plus procéder par énumération (article 29), et que cette logique a été suivie en droit positif.


       


      118Avant de préciser quelles sont les hypothèses dans lesquelles il est possible d’intenter un recours en réformation à l’encontre d’un acte administratif, il y a lieu de préciser que la terminologie en la matière est large.


      En effet, ce recours est aussi dénommé « recours en juridiction directe », notamment dans les textes de lois plus anciens comme la loi du 20 juillet 1925 sur le droit de chasse, terme au sujet duquel la jurisprudence a eu l’occasion de préciser qu’il était l’« équivalent [du] recours au fond par opposition au recours en annulation » (arrêt no 17124C du 3 février 2004 de la Cour administrative).


      Les textes de loi les plus récents et la dernière jurisprudence préfèrent le terme de « recours au fond » (voir par exemple, la loi du 19 juillet 2004 concernant l’aménagement communal et le développement urbain, et, pour ce qui est de la jurisprudence, l’arrêt no 17124C du 3 février 2004 de la Cour administrative).


      

        § 1 – Cas d’ouverture


        119Le recours en réformation n’est recevable que s’il a été prévu par la loi (ce principe résulte du texte même de la loi du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l’ordre administratif, et a été repris par la jurisprudence des actuelles juridictions administratives dès leur mise en place : arrêt « Orsini c/ Ministre des Transports » no 10082C du 16 octobre 1997 de la Cour administrative).


        Même s’il ne s’agit pas du recours de droit commun, il peut être exercé par les tiers à condition que ceux-ci justifient d’un intérêt à agir (jugement « Beck c/ Ministre de l’Aménagement du territoire » no 10190 et 10352 du 26 janvier 1998 du tribunal administratif).


         


        120La question est de savoir dans quels domaines un recours en réformation peut être utilisé. Pour apporter réponse à cette question, il est proposé de synthétiser les lois prévoyant un tel recours en deux catégories principales.


        

          A) Le droit administratif des personnes


          

            	

              120a• contentieux de la nationalité et des étrangers à l’encontre des décisions portant :


              

                	

                  – refus des demandes de naturalisation ou de recouvrement de nationalité, ainsi que des décisions prononçant la déchéance de la qualité de Luxembourgeois de même que celles statuant sur toutes les actions en revendication ou en contestation de la nationalité luxembourgeoise (article 26 de la loi du 23 octobre 2008 sur la nationalité luxembourgeoise),


                


                	

                  – refus d’une demande de protection internationale sur base de la loi modifiée du 5 mai 2006 relative au droit d’asile et à des formes complémentaires de protection (article 19) ; (pour une application jurisprudentielle sur base de la loi du 3 avril 1996 aujourd’hui abrogée, voir l’arrêt « Poushanchi c/ Ministre de la Justice » no 10056C du 23 octobre 1997 de la Cour administrative),


                


                	

                  – placement en rétention dans une structure fermée sur base de la loi du 29 août 2008 portant sur la libre circulation des personnes et l’immigration (article 120 et suivants) ; pour une application jurisprudentielle sur base de la loi abrogée du 28 mars 1972, voir l’arrêt no 178137C du 1er avril 2004 de la Cour administrative),


                


                	

                  – recours contre les décisions disciplinaires du Centre de rétention : loi du 28 mai 2009 concernant le Centre de rétention (article 20 (9)),


                


              


            


            	

              • contentieux de la fonction publique à l’encontre des décisions portant :


              

                	

                  – fixation du traitement (article 26 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’État et article 41 de la loi du 24 décembre 1985 fixant le statut général des fonctionnaires communaux ; en jurisprudence, voir l’arrêt « Tronsen c/ Ministre de l’Environnement » no11015C du 25 février 1999 de la Cour administrative), des indemnisations spéciales (voir l’arrêt no 15272C du 6 février 2003 de la Cour administrative) et des heures supplémentaires (voir l’arrêt « Paulus c/ Ministre de la Force Publique » no 11964C du 7 novembre 2000 de la Cour administrative), par opposition à la matière des retenues sur traitement (voir sur ce point l’arrêt « Ville de Luxembourg c/ Lecuit » no 11948C du 24 octobre 2000 de la Cour administrative) et à celle des promotions/refus de promotion (même si économiquement de telles décisions ont une conséquence pécuniaire : voir l’arrêt « Tronsen c/ Ministre de l’Environnement » no 11015C du 25 février 1999 de la Cour administrative),


                


                	

                  – mise à la retraite ou en pension (du moins pour les fonctionnaires communaux relevant de la loi du 21 décembre 1985 : voir en jurisprudence l’arrêt no 16448C du 18 décembre 2003 de la Cour administrative), par opposition à la matière du classement (voir le jugement « Jans c/ Entreprise des Postes et Télécommunications » no 11051 du 22 juin 1999 du tribunal administratif) et à celle de l’octroi de congés de récréation (voir l’arrêt no16448C du 18 décembre 2003 de la Cour administrative),


                


                	

                  – attribution d’une pension d’invalidité (article 31 de la loi modifiée du 7 août 1912 concernant la création d’une Caisse de Prévoyance pour les Fonctionnaires et Employés des Communes et Établissements Publics, et jugement no 14392 du 15 mai 2002 du tribunal administratif),


                


                	

                  – fixation du loyer et des frais accessoires en ce qui concerne les logements de fonction (voir le jugement « Kries c/ Ministre du Budget » no 10512 du 6 janvier 1999 du tribunal administratif), étant précisé que l’octroi ou le retrait du droit à occupation d’un logement de service fait l’objet du seul recours en annulation,


                


                	

                  – sanction disciplinaire : le fonctionnaire frappé d’une sanction disciplinaire prononcée par le Conseil de discipline ou suspendu conformément à l’article 48, paragraphe 1er, peut, dans les trois mois de la notification de la décision, prendre recours au tribunal administratif ; le fonctionnaire frappé d’un avertissement, d’une réprimande ou d’une amende ne dépassant pas le cinquième d’une mensualité brute du traitement de base peut, dans le mois Les pouvoirs conférés aux juridictions administratives de la notification de la décision, prendre recours au Conseil de discipline qui peut soit confirmer la décision du ministre du ressort, soit prononcer une sanction inférieure à celle retenue par le ministre du ressort, soit renvoyer le fonctionnaire des fins de la poursuite. Aucun recours sur le fond n’est admis contre les décisions du Conseil de discipline rendues sur appel. » (article 54 de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l’État),


                


                	

                  – révocation (pour les agents de la coopération tels que visés à la loi du 6 janvier 1996 sur la coopération au développement : article 27),


                


              


            


            	

              • contentieux relatif au droit public du travail :


              

                	

                  – contestations contre les décisions de l’Inspection du Travail et des Mines : article L. 614-14 du Code du travail,


                


                	

                  – contestations portées à l’encontre des décisions du directeur de l’Inspection du Travail et des Mines en matière de contentieux ayant trait à la représentation des salariés dans les sociétés anonymes, d’une part, et de contentieux électoral dans le cadre de la désignation des délégués du personnel, d’autre part, et ce sur base, respectivement, de l’article L. 427-2 (2) du Code du travail et de l’article L. 417-3 (1) du même Code,


                


                	

                  – dépôt d’une convention collective de travail (article L. 162-15 du Code de travail),


                


                	

                  – surveillance et contrôle de l’apprentissage par le ministre du Travail en cas de carence de la chambre professionnelle concernée, sur base de l’article L. 112-4 du Code du travail,


                


              


            


            	

              • contentieux des autorisations et retraits d’autorisation d’exercice d’activités :


              

                	

                  – dans le secteur des assurances, les décisions du Commissariat aux Assurances (loi modifiée du 6 décembre 1991 sur le secteur des assurances, article 61 alinéa 3 pour les entreprises d’assurances, article 111 (3) alinéa 3 pour les dirigeants d’entreprises d’assurances, les mandataires généraux de succursales d’entreprises de pays tiers et les intermédiaires – agents et mandataires – d’assurance),


                


                	

                  – dans le secteur financier, les décisions de la Commission de Surveillance du Secteur Financier (loi modifiée du 5 avril 1993 relative au secteur financier) : décision d’octroi d’agrément (article 3 (6) pour l’agrément en qualité de banque ou d’établissement de crédit, article 15 (7) pour l’agrément en qualité d’« autre professionnel du secteur financier », article 33 (3) pour l’établissement de succursales dans l’Union Européenne, article 34-5 (5) pour les systèmes de paiement et les systèmes de règlement des opérations sur titres), décision dans le cadre de la modification des personnes sur la tête desquelles repose l’évaluation de l’honorabilité et de l’expérience professionnelle inhérentes au maintien de l’agrément (article 7 (3) pour les banques et établissements financiers, article 19 (4) pour les « autres professionnels du secteur financier »), décision de retrait d’agrément (article 11 (3) pour les banques et établissements financiers, article 23 (5) pour les autres professionnels du secteur financier », article 34-7 (2) pour les systèmes de paiement et les systèmes de règlement des opérations sur titres), décision ayant une incidence sur la libre prestation de service des organismes financiers intervenant sur le territoire plusieurs États de l’Union Européenne, dont le Grand-Duché (article 46 (9)),


                


                	

                  – dans le secteur financier (fonds de pension), les décisions de la Commission de Surveillance du Secteur Financier (loi du 13 juillet 2005 relative aux institutions de retraite professionnelle sous forme de société d’épargne pension à capital variable (sepcav) et d’association d’épargne-pension (assep), article 66 (2),


                


                	

                  – pour les personnes qui, ne relevant pas du secteur financier, accordent des crédits à la consommation (article 11 de la loi modifiée du 9 août 1993 réglementant le crédit à la consommation),


                


                	

                  – pour les personnes exploitant une licence de cabaretage (article 32 alinéa 5 de la loi modifiée du 29 juin 1989 portant réforme du régime des cabarets),


                


                	

                  – pour les personnes bénéficiant d’un agrément en qualité de coopérant sur base de la loi du 6 janvier 1996 sur la coopération au développement (article 6),


                


                	

                  – pour les associations et fondations sans but lucratif reconnues d’utilité publique, telles que régies par la loi modifiée du 21 avril 1928 sur les associations et les fondations sans but lucratif (respectivement article 16, avec application jurisprudentielle par l’arrêt « Amnesty International Luxembourg A.S.B.L. c/ Ministre de la Justice no 12515C du 15 mars 2001 de la Cour administrative, et article 30, avec application jurisprudentielle par le jugement « Union du Grand-Duc Adolphe, Luxembourg » no 10758 du 16 juin 1998 du tribunal administratif »).


                


              


            


          


        


        

          B) Le droit administratif des biens


          

            	

              120b• contentieux des brevets d’invention, et ce à l’encontre des décisions prises sur base de la loi modifiée du 20 juillet 1992 portant modification du régime des brevets d’invention (article 91 (2)),


            


            	

              • contentieux de l’aménagement du territoire, et ce à l’encontre des décisions portant :


              

                	

                  – création de servitudes : pour ce qui est de l’aménagement général du territoire, loi du 30 juillet 2013,


                


                	

                  – contravention de grande voirie, construction et plantation le long des routes : article 4 alinéa 2 de la loi modifiée du 13 janvier 1843 sur la compétence des tribunaux en fait de contravention de grande voirie, de constructions et plantations le long des routes (tel que rédigé par une loi du 22 février 1958),


                


              


            


            	

              • contentieux de l’environnement et des établissements classés, et ce à l’encontre des décisions portant :


              

                	

                  – violation de la loi du 19 janvier 2004 sur la protection de la nature et des ressources naturelles (article 58), violation de la loi du 25 novembre 2005 concernant l’accès du public à l’information en matière d’environnement (article 6 (3)) et violation de la loi du 20 avril 2009 relative à la responsabilité environnementale en ce qui concerne la prévention et la réparation des dommages environnementaux (article 13 (1)),


                


                	

                  – violation de la loi du 21 juin 1976 relative à la lutte contre la pollution de l’atmosphère (article 5), violation de la loi modifiée du 21 juin 1976 relative à la lutte contre le bruit (article 7),


                


                	

                  – violation de la loi du 19 décembre 2008 relative à l’eau (article 25, pour ce qui est du contentieux des autorisations, et article 17 (5) pour ce qui est de l’établissement et du recouvrement des taxes), violation de la loi du 16 mai 1929 concernant le curage, l’entretien et l’amélioration des cours d’eau (article 24),


                


                	

                  – violation de la loi modifiée du 30 janvier 1951 ayant pour objet la protection des bois (article 5 dernier alinéa),


                


                	

                  – violation de la loi du 9 avril 1982 introduisant un périmètre viticole pour la plantation et la replantation de vignobles (article 2 (5)),


                


                	

                  – violation de la loi du 21 mars 2012 sur la gestion des déchets (pour une application jurisprudentielle, jugement « AC Ermsdorf c/ Biergerinitiativ fir d’Gemeng Iermsdref, Natierlich ASBL, no 15522C du 1er avril 2003 de la Cour administrative), ainsi que la loi du 27 août 2012 sur le stockage géologique du dioxyde de carbone,


                


                	

                  – violation de l’article 3 alinéa 8 de la loi du 25 mai 2012 sur le droit de chasse (arrêt no 16177C du 10 juillet 2003 de la Cour administrative),


                


                	

                  – violation de l’arrêté royal grand-ducal du 13 juillet 1837 portant règlement de la députation permanente sur l’exercice du droit d’affouage et autres émoluments communaux (article 11),


                


                	

                  – violation de la loi du 10 juin 1999 (article 16, 19 et 27-3, mais aussi article 9-1-3 alinéa 2 pour ce qui est des mesures de sauvegardes) en matière d’établissements classés (arrêt « Milani et Piazza c/ Ministre de l’Environnement » no 14497C du 11 juillet 2002 de la Cour administrative), et ce dans la continuité des solutions retenues sous l’empire de la loi du 9 mai 1990,


                


                	

                  – application de la loi du 27 avril 2009 concernant l’enregistrement, l’évaluation et l’autorisation des substances chimiques, ainsi que les restrictions applicables à ces substances (paquet « REACH »), article 3-3,
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